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Si elles vagabondent dans les rues, on les regarde, on les
accoste. Je connais des jeunes filles qui sans être le moins
du monde timides ne trouvent aucun plaisir à se promener
seules dans Paris parce que, sans cesse importunées, il leur
faut sans cesse être sur le qui-vive : tout leur plaisir en est
gâché.

Simone de Beauvoir, Le deuxième sexe II, 1949 

1. Introduction

Depuis le film controversé « Femme de la rue », sorti en 2012, le harcèlement sexiste dans
l'espace public a finalement fait son entrée dans le discours public. Médias et décideurs politiques
sont conscients que le harcèlement de rue entrave l'accès des femmes à l'espace public. L'impact
négatif de ce phénomène sur l'égalité des chances entre les femmes et les hommes est évident sur
plusieurs plans. 

Le phénomène du harcèlement sexiste dans l'espace public est une expérience fréquente pour
nombre de femmes, mais reste relativement peu élucidé par les sciences sociales, comparé à
d'autres formes de violence envers les femmes. 

L'exploration des expériences ordinaires des femmes par
rapport aux intrusions des hommes était au coeur d'une
grande partie des premières recherches féministes sur les
violences faites aux femmes et aux filles. Or, l'urgence
de développer des concepts pour comprendre la violence
masculine qui pouvaient être traduits en langage juridique
et politique a mené à une déconnection croissante dans les
enquêtes suivantes. (Gray 2014 : 273)

Depuis les années 1980, la recherche sur le harcèlement sexiste s'est surtout focalisé sur le
harcèlement au travail dans une variété de professions, de la police (Texeira 2002) à l'horeca
(Giuffre & Williams 1994) ou même dans les mines (Yount 1991). Un autre champ de recherche a
été le harcèlement sexiste dans les institutions d'éducation (Hand & Sanchez 2000; Wilson 2000).
Des enquêtes plus ponctuelles ont été menées sur le harcèlement dans le logement (Tester 2008)
ou sur internet (Megarry 2014). D'autres recherches, plus récentes, s'intéressent à une analyse
intersectionnelle du harcèlement sexiste (Fogg-Davis 2006 ; Listerborn 2014 ; Threadcraft 2014,
2015 ; Welsh et al. 2003) ou examinent des comportements spécifiques, comme le fait de
regarder des femmes (Quinn 2002). Depuis une dizaine d'années, cependant, l'intérêt académique
pour le harcèlement sexiste dans l'espace public a augmenté, même si dans le monde universitaire
francophone, il s'est pour le moment traduit uniquement par quelques mémoires non publiées.
L'objectif du document présent est de faire un état des lieux de la recherche dans ce domaine et
de rendre accessibles au grand public des oeuvres non traduites vers le français. 

Dans ces pages, nous parcourrons d'abord les fondements conceptuels du harcèlement sexiste
dans l'espace public pour arriver à une définition de travail. Par la suite, nous examinons l'histoire
du harcèlement sexiste et présentons les données actuellement connues sur ce phénomène,
surtout en ce qui concerne sa prévalence, les profils des victimes, des auteurs, ainsi que l'impact
du harcèlement sexiste dans l'espace public. En guise de conclusions, nous relèverons des lacunes
dans l'état des savoirs afin d'indiquer des pistes pour des futures recherches nécessaires et
recommanderons quelques principes de la lutte contre le harcèlement sexiste dans l'espace public.
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2. Définitions et concepts

Le terme harcèlement de rue a fait son entrée dans le discours public ces dernières années, mais
nous lui préférons le terme harcèlement sexiste dans l'espace public, et cela pour deux raisons.
D'abord, il désigne clairement le système d'oppression sexiste dans lequel s'inscrit ce type de
comportement et qui amplifie son impact inégal sur différents groupes de la population. De plus,
parler d'espace public plutôt que de la rue comme scène de ce phénomène explicite la multiplicité
des espaces où il peut avoir lieu et fait lien avec un concept fondamental de la pensée féministe sur
les violences, le continuum des violences (Kelly 1988, voir p  8). Avant d'aborder plus en détail ce
que nous comprenons exactement par harcèlement sexiste dans l'espace public, il convient de
mettre à plat deux champs d'interrogation qui touchent à ce phénomène : celui du harcèlement
sexuel et celui de l'incivilité. 

2.1. Le harcèlement sexuel

Le terme harcèlement sexuel a été développé par le mouvement féministe états-unien dans les
années 1970 (Wehrli 1977; Farley 1978; MacKinnon 2005/1979). D'abord conçu pour décrire des
agressions sexualisées au travail, le harcèlement sexuel n'était pas un phénomène nouveau (voir p
10), ni exclusif au monde de l'emploi. Les premières tentatives de définition étaient étroitement
liées à des procès intentés par des femmes contre leurs employeurs (Baker 2008). Lors d'un cours
sur les femmes et l'emploi qu'elle donnait à l'université de Cornell, l'activiste féministe Lin Farley
s'est rendu compte que beaucoup de femmes partageaient l'expérience d'avoir quitté ou perdu un
emploi à cause d'intimidations sexuelles par des hommes. C'est pourquoi sa première définition du
harcèlement sexuel s'est focalisée sur les comportements sexualisés par des supérieurs
hiérarchiques hommes. 

Une de ses co-activistes, la juriste féministe Cathrine MacKinnon définissait le harcèlement sexuel
comme une forme de discrimination de genre (MacKinnon 2005/1979). Sa définition était plus
large que celle de Farley et incluait deux catégories de harcèlement sexuel : le quid pro quo ou
chantage sexuel, c'est à dire que la victime doit obtempérer sexuellement ou connaître des
désavantages à l'emploi ; et le « harcèlement environnemental » où un large éventail de
comportements, pas forcément sexualisés mais visant la victime à cause de son genre, crée un
environnement hostile pour elle. Cette double définition est toujours en force dans la
jurisprudence états-unienne.

En Europe, le thème a été soulevé à partir des années 1980. Dans les années 1990, la
Communauté européenne a passé, à titre indicatif, une recommandation et un code de bonnes
pratiques pour lutter contre le harcèlement sexuel au travail ; seule une poignée de pays, parmi
lesquels la Belgique, appliquèrent cette recommandation. La directive européenne de 2002 (JOEU
2002) et sa modification (JOEU 2006), cependant, établirent un standard minimum obligatoire
pour tous les pays membres de l'UE. Elle définit le harcèlement sexuel comme toute situation
« dans laquelle un comportement non désiré lié au sexe d'une personne survient avec pour objet
ou pour effet de porter atteinte à la dignité d'une personne et de créer un environnement
intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant » (JOEU 2006 : 204/26) Tandis que les deux
directives inscrivent le harcèlement sexuel dans le concept de discrimination de genre, par une
approche systémique, la tradition légale européenne préfère une conceptualisation centrée sur la
violation de la dignité, i.e. une approche individualiste (Numhauser-Henning & Laulom 2011). Cette
double approche permet aux états-membres de « cacher » le harcèlement sexuel dans des lois
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plus larges contre la victimisation au travail. En effet, ces derniers 15 ans, la tendance au niveau
national a été de favoriser l'approche individualisante à l'approche systémique, y compris en
Belgique.

Bien que le débat sur le harcèlement sexuel au travail ne peut pas être transféré entièrement sur
le harcèlement sexiste dans l'espace public, plusieurs éléments fondamentaux peuvent être retenus
pour une définition de ce dernier phénomène :

• des comportements sexualisés et/ou adressés à la victime par rapport à son genre ;
• un manque de consentement de la part de la victime ;
• l'impact « environnemental » qui crée ou maintient un espace hostile aux femmes et vise

leur exclusion de cet espace ;
• l'impact « individuel » qui s'exprime par une atteinte à la dignité de la victime.

2.2. L'incivilité

Il semble être une constante des sociétés de se plaindre du manque de manières de certains
groupes de la population, le plus souvent des jeunes (Smith et al 2010). Malgré cette longue
histoire, les sciences sociales, notamment la criminologie, ne se sont intéressées à l'incivilité – aussi
connue sous le terme « comportements anti-sociaux » – que récemment, à partir des années
1990. Suite à plusieurs évolutions qui diminuent le contrôle social, que ce soit au sein de la famille,
à l'école ou dans la communauté plus large, les interactions avec des inconnu/e/s dans l'espace
public seraient devenues plus complexes, et les normes et valeurs conventionnelles qui ont régi
jusqu'ici les interactions dans l'espace public ne fonctionneraient plus (Devroe 2012). D'autres
auteurs parlent d'une « multiplication des normes et leur dissémination, ainsi que de la difficulté
grandissante de les respecter » (Hubert 2000 : 250). 

Même si l'on peut se poser la question de savoir s'il s'agit réellement d'évolutions récentes, vu que
le discours public sur les incivilités, lui,  ne l'est pas, un nouveau élément ressort clairement : le fait
que les citoyen/ne/s tiennent les autorités publiques responsables de maintenir ou de rétablir
l'ordre public au lieu de développer des stratégies collectives. De plus, le concept de l'incivilité est
utilisée pour catégoriser une partie de la population comme menaçante par définition (« les
jeunes », « les immigrés »...) tout en rapprochant des comportements attribués de manière
stigmatisante à ces populations à des infractions (Hubert 2000).

Au même moment, l'intervention publique reçoit une motivation commerciale, car les incivilités
rendent les espaces urbains peu attractifs pour les ménages aisés ; ces ménages peuvent se
permettre économiquement de s'installer au calme, à la périphérie ou dans les espaces ruraux,
voire dans des gated communities, ces clos sécurisés pour un habitat à prix exorbitant. Comme
dans les crises financières successives, les autorités publiques locales se trouvent de plus en plus
dans une situation de concurrence les unes avec les autres pour attirer et fidéliser les ménages qui
paient les impôts les plus importants, les incivilités se trouvent soudainement au centre des
intérêts politiques. Et les mesures qui visent à les diminuer déclenchent des mécanismes
d'exclusion de populations non-souhaitées, car précaires, marginales, autres. 

Qu'il s'agisse de personnes toxicomanes, sans abris, mendiant/e/s, jeunes hommes issus
d'immigration – bref : des populations qui ne peuvent ni consommer, et/ou ni voter et sont donc
secondaires pour les autorités publiques – on voit des tentatives de les éloigner des espaces
urbains ou de les rendre invisibles, sous l'argument de la lutte contre les incivilités. Des règles
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officielles se multiplient par manque de normes sociales implicites, mais respectées, et isolent les
conflits de leur contexte social ; elles visent le plus souvent les populations loin du pouvoir
politique et économique. L'idéologie néolibérale et néo-conservatrice l'emporte sur l'idéologie
égalitaire, les politiques de contrôle des risques et de répression sur les politiques de cohésion
sociale et de bien-être (Devroe 2012).

Mais qu'est-ce l'incivilité ? Il s'agit d'une (micro-)transgression, volontaire ou inconsciente, de
normes sociales par un/e inconnu/e envers une personne qui ressent cette action comme
dérangeante (Smith et al. 2010). La multiplication de ces micro-transgressions nourrit le sentiment
d'insécurité (Roulleau-Berger 2004 ; Hubert 2000) et renforce encore le caractère anonyme,
désolidarisé de l'espace public où l'autre est d'abord vu comme étranger, obstacle, voire source de
danger (Devroe 2012). Pour la conceptualisation du harcèlement sexiste dans l'espace public, nous
pouvons retenir :

• des (micro-)transgressions d'une norme non-écrite, hors du code pénal ;
• le dérangement de ces transgressions pour les personnes visées, notamment par leur effet

inquiétant ;
• la difficulté de décrire de manière satisfaisante le contenu et les limites du concept :

« Nous parlerons d'un concept 'vide', à force d'être trop rempli. » Hubert 2000 : 253)) ;
• le rôle du concept dans la reproduction et le renforcement des inégalités de pouvoir.

2.3. Définition du harcèlement sexiste dans l'espace public 

Les concepts du harcèlement sexiste et de l'incivilité permettent de s'approcher d'une définition
de travail du harcèlement sexiste dans l'espace public. Nous comprenons par ce terme tout
comportement intrusif – sexualisé ou non – dans l'espace public qui s'appuie sur ou
fait rappel des stéréotypes de genre (Vera-Grey 2016). Basé sur les deux concepts abordés
ci-dessus, le harcèlement sexiste dans l'espace public réunit les caractères suivants :

• il s'agit de comportements communicatifs, verbaux ou non-verbaux, sexualisés ou adressés
à la victime par rapport à son genre ;

• ces comportements ont lieu dans l'espace public et sont adressés à des inconnu/e/s ;
• ces comportements, chacun considéré de manière isolée, ne sont en général pas des faits

graves, mais leur fréquence et ubiquité créent une répétitivité usante pour les cibles ;
• ces comportements sont imposés à une cible non-consentante ;
• ces comportements constituent une rupture avec une norme de politesse entre

inconnu/e/s ;
• ils ont un impact « environnemental » qui crée ou maintient un espace hostile aux femmes

et vise leur exclusion de cet espace ;
• ils ont un impact « individuel » qui s'exprime par une atteinte à la dignité de la victime qui

crée une inquiétude, voire du « terrorisme sexuel » (Kissling 1991) ;
• le phénomène s'inscrit dans un système d'inégalité de pouvoir entre différents groupes qui

légitime, au moins partiellement, le harcèlement sexiste et est perpétué par celui-ci ; c'est
pourquoi un renversement des rôles n'est pas possible et ne produirait pas les mêmes
effets.

Le harcèlement sexiste dans l'espace public constitue une rupture avec la norme de « l'inattention
polie » (Goffman 1973), fondement des interactions entre inconnu/e/s dans l'espace public, car
pour harceler, il faut bien prêter attention à la cible du harcèlement. Bien qu'il a lieu en public, son
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contenu n'est pas adressé au grand public, mais individuellement à la cible du harcèlement
(Bowman 1993). Pour mieux comprendre ce phénomène, plusieurs excursions théoriques sont
nécessaires touchant au rôle des violences faites aux femmes dans le système d'oppression qu'est
le sexisme, le continuum des violences et la séparation de l'espace public et de l'espace privé.

Dans les discours de la société majoritaire, le harcèlement sexiste dans l'espace public est souvent
traité comme un phénomène naturel, fondé sur la croyance que les hommes auraient, de par leur
biologie, des besoins sexuels plus forts que les femmes et que ces besoins les pousseraient à
dépasser les limites de l'acceptable. Les femmes, de leur côté, aimeraient recevoir ces
comportements comme des compliments à leur attractivité sexuelle qui constituerait un facteur
majeur de leur valeur intrinsèque. Le harcèlement sexiste est aussi perçu, dans les discours de la
société majoritaire, comme une infraction aux règles de politesse et de savoir vivre. Mais « le
contrôle social est effectif uniquement si l'infraction observée de la norme est en effet socialement
proscrit. » (Becker 2008 : 65) Or, l'opinion publique est ambiguë dans son attribution de la faute,
car les femmes provoqueraient cette transgression par leur propre comportement inapproprié
(trop sexy, trop (peu) souriantes), trop quelque chose). Ainsi, le harcèlement sexiste devient une
mise en scène naturalisante de l'hétéronormativité et des différences biologiques entre femmes et
hommes qui la constitueraient. Au même moment, cette compréhension du harcèlement sexiste
permet une interprétation romantisante et érotisante, entre autres par la culture populaire, qui
banalise et efface l'expérience vécue des personnes harcelées (Prykhodko 2008). 

Une analyse féministe du harcèlement sexiste s'oppose à ces discours et dévoile les mécanismes
de domination à l'oeuvre. Car le harcèlement sexiste permet aux harceleurs de mettre en scène
une masculinité dominante, prédatrice et agressive et de signaler leur hégémonie spatiale dans la
rue. Souvent, le lien social entre les hommes et leur reconnaissance mutuelle de masculinité jouent
un rôle important. Les femmes de tous âges en sont prioritairement des cibles, même si celles qui
sont plus présentes dans l'espace public pour des raisons professionnelles, de mobilité ou de
sociabilité y sont plus souvent confrontées. Le harcèlement sexiste désigne les femmes,
individuellement et en tant que groupe social, comme objets que l'on peut juger, commenter,
insulter, toucher, intimider... impunément, si elles se trouvent dans l'espace public sans
accompagnant mâle ; leur disponibilité émotionnelle et sexuelle est implicite à la situation. 

En tant que discipline des corps qui s'écartent des normes hétéro-/cis-/mono-/sexistes, le
harcèlement sexiste touche aussi des personnes qui transgressent les limites binaires de genre
(Baumgartinger 2008), les minorités sexuelles (Fogg-Davis 2006 ; Hauer & Springer 2008 ;
Huysentruit et al. 2014 ; Zeilinger 2004), mais aussi des personnes qui s'écartent des normes
hégémoniques de genre, par exemple des femmes racisées qui sont perçues comme non-
conformes aux idéaux d'une féminité hégémonique, c'est à dire blanche, européenne et de classe
moyenne. D'autres formes de harcèlement, comme le harcèlement intra- et interracial (Fogg-Davis
2006) ou le harcèlement des personnes en situation de handicap reproduisent d'autres systèmes
de domination1 qui s'articulent avec celui du sexisme. Ainsi, le harcèlement dans l'espace public
produit un espace normatif (hétéro-, cis-, mono-) sexiste, raciste, validiste. Le harcèlement sexiste
permet aux personnes qui harcèlent de s'assurer de leur place à l'intérieur de la norme sociale et,
au même moment, de reproduire un rapport de pouvoir avec les personnes harcelées
(Baumgartinger 2008).

1 Curieusement, le harcèlement dans l'espace public qui concerne d'autres systèmes de domination que le sexisme
est souvent inclus dans le terme « crimes de haine », un terme problématique en soi (Kelly 2012). A croire que le
sexisme est le seule système de domination qui ne serait pas basé sur le mépris et la haine de ses dominées, les
femmes.
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Le harcèlement sexiste réinscrit les stéréotypes de genre et, par son aspect intimidant, rappelle la
position subordonnée des femmes, gays, lesbiennes, personnes trans*, racisées, en situation de
handicap... Contrairement à ce que veut nous faire croire le discours de la société majoritaire sur
le harcèlement sexiste, il s'agit nullement d'une admiration passionnée pour la belle inconnue qui
passe. Au contraire, le harceleur fait preuve de sa position sociale dominante en s'octroyant le
droit de violer l'espace privé, l'intimité de la cible de son comportement, que ce soit par un
regard, un compliment, une invitation, une insulte ou encore un attouchement. Il impose son
attention à l'autre et manifeste ainsi sa supériorité, directement (en dépassant les limites de la
cible) et/ou symboliquement (en forçant la cible au silence et à la soumission ou fuite). C'est une
posture de conquête (Freedman 2013). 

Greere (1971) parle de « viols minimes » pour faire le lien entre expériences quotidiennes et peu
graves et expériences rares, mais bouleversantes, des femmes par rapport aux comportements
intrusifs des hommes. A partir des années 1970, des chercheuses féministes commencent à utiliser
le terme continuum pour réfléchir sur les violences faites aux femmes. C'est le classique
Surviving Sexual Violence (Kelly 1988) qui en fait la démonstration. Kelly établit dans son enquête
empirique que les conceptions légales ou académiques des violences faites aux femmes sont
incapables de refléter les expériences  des femmes dans toute leur complexité. Elle utilise le terme
continuum pour décrire deux aspects des violences sexuelles. D'un côté, les femmes expriment
leur difficulté à distinguer un comportement normal/acceptable des hommes et un comportement
anormal/violent, comme l'un passe à l'autre dans un dégradé continu. Comprendre les violences
comme un continuum permet de démontrer l'éventail de comportements et situations que les
femmes vivent comme violents sans s'appuyer sur des catégories isolées qui excluront
inévitablement une partie des expériences vécues. De l'autre côté, les différentes situations dans
lesquelles les violences se manifestent sont intrinsèquement liées les unes aux autres par un
ensemble de facteurs déterminants. Le terme du continuum rend visible ce que des situations
apparemment différentes ont en commun. Par exemple, il y a peu de différences conceptuelles
entre le comportement d'un supérieur hiérarchique qui exerce du chantage sexuel sur une
employée et un inconnu qui invite une passante à des relations sexuelles. Grâce au concept du
continuum, les violences faites aux femmes peuvent être comprises, non comme un ensemble
hétéroclite d'incidents malheureux et isolés, mais comme une violation systématique des droits
des femmes par les hommes avec l'objectif de contrôler les femmes.

Kelly inclut par ailleurs le harcèlement sexiste dans l'espace public dans la panoplie des violences
envers les femmes, qu'il s'agisse des dynamiques de pouvoir que ces situations partagent avec
d'autres, par exemple le viol, quand elle parle de la difficulté de nommer les expériences des
femmes quand il n'y a ni mots, ni limites claires, ou encore quand elle décrit les stratégies de
résistance des femmes. Le harcèlement sexiste émerge dans son travail comme une intrusion « qui
implique des suppositions injustifiées d'intimité » (Kelly 1988 : 81) avec une parfaite inconnue. Il
s'agit de la forme la plus commune et fréquente de violence sexuelle, au point que beaucoup de
femmes interviewées la considéraient comme une expérience quotidienne inévitable. Ni les
interviewées, ni Kelly étaient capables d'établir des limites définitionnelles claires entre le
harcèlement et des formes de violence plus graves d'un côté ou des comportements inoffensifs de
l'autre. En tout cas, son étude, et les nombreuses publications sur le harcèlement sexiste qui
suivirent, illustrent le caractère continu du harcèlement sexiste : cela peut arriver n'importe où, à
n'importe quel moment, à n'importe quel femme ou personne LGBT+. 

Le harcèlement sexiste a lieu, aussi et surtout, dans les espaces publics. Ces espaces se
distinguent des espaces privés par le fait qu'ils sont accessibles, au moins en théorie, pour tous et
pour toutes, et par leurs fonctions de sociabilité, d'opportunités, de solidarité et de citoyenneté.
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Ces deux aspects de l'espace public nécessitent qu'il soit un « espace de la tolérance envers la
différence » (Tonnelat 2016). Mais cet espace n'est pas neutre dans ses fonctions ni réellement
accessible pour tous et pour toutes. Depuis les années 1980, des chercheuses féministes critiquent
la division sexuée entre l'espace public réservé aux hommes et l'espace privé, lieu d'enfermement
et de subordination des femmes (Tumelaire 2015). Une critique féministe plus spécifique de
l'espace public s'est concentrée, selon Wekerle (1980) sur trois paradigmes, à savoir l'impact de la
division sexuelle du travail sur l'aménagement des espaces (Greed 2006; Hayden 1980; Hayden &
Wright 1976), le manque de prise en compte des besoins spécifiques des femmes dans
l'aménagement des espaces (Ortiz Guitart 2007) et le droit égal d'accès aux espaces publics, ainsi
qu'aux services et biens que l'on peut s'y procurer (Greed 2006 ; Leavitt 2003). Dans ces débats, la
sécurité des femmes joue un rôle central depuis le début. 

Le harcèlement sexiste dans l'espace public met en exergue l'ambivalence de la limite entre le
privé et le public, car il s'agit de comportements réservés pour la sphère privée, intrusifs à
l'intimité d'une personne qui lui sont portés en public (Roth 1999). L'espace public est alors un
espace de liberté pour les hommes où les femmes signalent par leur seule présence leur
disponibilité en tant qu'objets, proie, victimes (Becker 2008). Une femme publique est une femme
sexuellement disponible, une femme qui ne peut pas dire légitimement « non » parce qu'elle ne
bénéficie pas de la protection de la respectabilité. C'est l'autre côté de la médaille du contrôle de
la sexualité des femmes : si elles sont incontrôlées, c'est à dire sans homme qui les accompagne
(et, au moins en théorie, les surveille), elles risquent de se voir victimes de violence sans que celle-
ci soit condamnée par la société. Prykhodko (2008) lie cette critique à une conception libérale de
l'espace public comme espace de conversations mesurées et neutres où il n'y a pas de place pour
le privé, par exemple le ressenti subjectif des personnes cibles du harcèlement sexiste. Les
victimes qui rompent le silence sont perçues comme mettant à mal les valeurs et traditions
libérales, et cela rend plus facile le fait de les rendre responsables et coupables du harcèlement.
Leur vécu n'est pas vu comme source de savoir et d'expertise, mais comme une affaire privée. 
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3. Une brève histoire du harcèlement sexiste dans l'espace public 

Même si cela ne fait que quelques années que le sujet du harcèlement sexiste dans l'espace public
est entré dans le discours politique et médiatique, il ne s'agit pas d'un phénomène récent. Si une
analyse historique du phénomène manque à cette date, quelques traces et indices traversent
cependant l'histoire humaine. 

Avec peu d'exceptions, les hommes dominent l'espace
public, et si les femmes y ont accès, cet accès n'est pas
égal. Des cultures à travers le monde fournissent des
nombreux exemples de femmes enfermées à la maison,
escortées ou voilées en public ou sans droit d'accès à
certains lieux publics. Quelques unes de ces restrictions
s'appliquent uniquement aux femmes de certaines classes
sociales – les femmes des classes supérieures sont
restreintes tandis que les femmes des classes inférieures
ne le sont pas. (Wilson 1991, citée dans Kearl 2015: xii)

Même si le harcèlement sexiste n'y est pas mentionné comme tel, le premier texte connu légal sur
le port de voile date de l'empire assyrien de 1200 avant notre ère. Le roi Tiglath-Phalasar 1er

instaure dans cette loi la distinction visible entre femmes nobles ou mariées d'un côté et femmes
esclaves et prostituées de l'autre. Il est fort probable que cette distinction s'est traduite en un
traitement différencié de ces deux groupes, exposant les femmes sans voile, et donc sans
protection d'un mari et d'un statut social élevé, à ce que nous appelons aujourd'hui harcèlement
sexiste dans l'espace public. Le voile n'est qu'une manière de distinguer les « bonnes » des
« mauvaises » femmes et de leur appliquer un traitement différent, notamment dans l'espace
public.

Si pour la longue histoire humaine, le harcèlement sexiste ne peut être trouvé qu'entre les lignes,
les traces se concrétisent dans la première moitié du 19ième siècle, notamment en ce qui
concerne le harcèlement sexiste au travail. Aux Etats-unis, des activistes pour la réforme morale
s’inquiètent du traitement des femmes domestiques. Leur situation précaire et leur dépendance
des employeurs les expose à des violences sexuelles ; le mouvement réformiste encourage les
victimes à utiliser la loi contre la séduction2, à se défendre contre leurs employeurs abusifs devant
les tribunaux (Freedman 2013). En Allemagne, un rapport de 1877 sur le travail en usine des
femmes et des enfants démontre l'exploitation sexuelle des femmes par leurs supérieurs
hiérarchiques. Autour de 1900, des ouvrières dans l'industrie anglaise du coton organisent des
grèves contre le harcèlement sexuel au travail (Degen 1994). Durant la même période, en Egypte,
Qasim Amin, penseur nationaliste et critique de l'islam, déplore le harcèlement des femmes
voilées et ramène l'agressivité des hommes à la question du voile (Benard & Schlaffer 1984).

A partir de 1700 déjà, les femmes nord-américaines expriment de plus en plus leurs craintes par
rapport à des dangers sexuels en public (Freedman 2013). Le harcèlement sexiste dans l'espace
public proprement dit ne devient un sujet médiatisé aux USA qu'à la fin du 19ième siècle.
L'urbanisation, l'industrialisation et l'intégration des femmes dans le marché de travail formel ont
comme conséquence qu'elles acquièrent plus d'indépendance et investissent de plus en plus
l'espace public (Freedman 2013). Des femmes quaker se plaignent d'être importunées de manière
indécente sur leur chemin à l'église. Des femmes ouvrières sont de plus en plus souvent victimes
d'attaques sexuelles par des groupes d'hommes. Certaines villes adoptent des ordonnances
criminalisant les insultes en public envers les femmes. Des entreprises de transport public créent

2 Loi pénalisant les hommes qui séduisent des femmes, avec la promesse d'un mariage, à avoir des relations sexuelles
pour les abandonner par la suite.
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des salles d'attentes et des véhicules ou compartiments pour « ladies », c'est à dire des femmes
blanches et respectables. Dans les journaux et des films muets, le phénomène connaît une
représentation ridiculisante visant à humilier les harceleurs et valoriser le gentleman protecteur.
Les romans, magazines féminins et guides de savoir vivre conseillent aux femmes de ne pas attirer
l'attention, d'éviter tout contact avec les hommes dans l'espace public et de ne pas importuner
autrui avec une demande d'aide (Godfrey 2013; Hickey 2011; Looser 2010). Si dans ces dernières
publications, le droit des femmes d'investir l'espace public est souligné, il leur incombe toutefois de
sauvegarder leur respectabilité tout en se soustrayant aux harceleurs en anticipant les attaques.
Par ailleurs, on voit les mêmes argumentaires qu'aujourd'hui, minimisant l'importance du mashing3

qui ne serait qu'une conséquence de malentendus, et accusant les femmes de provoquer ce genre
de comportement ou de (secrètement) aimer ce type de « compliment » (Freedman 2013).

C'est alors qu'émerge  la figure du « masher » (Freedman 2013). I s'agit le plus souvent d'hommes
blancs de la classe moyenne ou ouvrière qui reluquent, draguent, insultent, touchent... les femmes
dans l'espace public. Rarement, les médias utilisent ce terme pour des harceleurs récemment
immigrés ou Afro-américains. Il faut comprendre cette figure dans son contexte historique :
depuis la fin de la Guerre civile et la période de Reconstruction, le discours sur les violences
sexuelles est instrumentalisé pour, d'un côté, établir la respectabilité des femmes blanches et la
débauche des femmes Afro-américaines, et de l'autre côté, construire les hommes blancs en
protecteurs et les hommes Afro-américains en violeurs bestiaux. Le viol est perçu comme un
crime spécifiquement commis par des hommes Afro-américains, tandis que le mashing, perçu
comme moins grave, même s'il peut également inclure des viols, comme un comportement des
hommes blancs peu éduqués qu'il faut plutôt ridiculiser que rejeter. Cette stratégie permet de
maintenir invisibles les violences sexuelles envers les femmes noires et commises par des hommes
blancs, surtout des classes aisées. Ce ne sont que les journaux Afro-américains qui publient des
articles sur les violences sexuelles d'hommes blancs envers des femmes noires, au travail et dans la
rue. La mobilisation Afro-américaine contre le mashing n'a des effets qu'à partir des années 1920,
et seulement quand la victime est moralement irréprochable. Très souvent, quand la victime est
noire, la police regarde de l'autre côté. A cause de leur propre position sociale subordonnée, les
hommes Afro-américains ne peuvent jouer le rôle de protecteur sans se mettre eux-mêmes en
danger considérable. De plus, le harcèlement sexiste entre Afro-américain/e/s n'apparaît
pratiquement jamais dans le discours public (Freedman 2013).

Les féministes de la première vague s'emparent de ce sujet, mais elles ne réussissent pas à
échapper à ce piège. Leur analyse du mashing est qu'il s'agit d'une conséquence de la position
privilégiée des hommes qui leur permet de s'arroger le droit à un accès sexuel universel à toutes
les femmes sans protecteur masculin (Freedman 2013). Les féministes de l'époque sont
concernées par la traite des blanches4 et voient le mashing comme une porte d'entrée dans le vice.
Elles réclament le droit de fréquenter l'espace public sans être importunées et accusent le système
judiciaire d'inefficacité quand il s'agit de poursuivre des hommes qui agressent des femmes. En
1910, les suffragistes de Washington demandent la criminalisation du mashing. A Chicago, elles
encouragent les femmes à se défendre5, à porter plainte, voire à arrêter le harceleur elles-mêmes.

3 Le mot mash vient du slang de vaudeville du 19ième siècle et signifie, au départ, un amour, une infatuation entre les
actrices et leur public mâle. De là, le terme s'applique aux hommes qui se croient irrésistibles et tentent de séduire
les femmes avec leurs charmes à tout va. Peu à peu, le terme quitte la sous-culture du théâtre et est utilisé dans la
société plus large.

4 Ce terme désigne, au tournant du siècle, un large éventail de phénomènes, de la prostitution volontaire, via la
séduction de femmes vulnérables, jusqu'à la prostitution forcée. Entre faits et légendes urbaines (avec, dans un rôle
lugubre, des cabines d'essayage), le débat sur la traite des blanches est parfois proche d'une panique morale, et
jusqu'aujourd'hui, il n'est pas certain combien de femmes ont été touchées par ces pratiques.

5 Il existe un lien étroit entre l'émergence d'une pratique d'autodéfense pour femmes/féministe et l'analyse politique
du phénomène de harcèlement sexiste, voir p. 24.
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Dans plusieurs villes, entre autres à Chicago, les chefs de police ont déjà pris des mesures, peu
efficaces, pour lutter contre ce fléau, mais maintenant les femmes veulent s'en mêler. C'est en
effet une des raisons principales de l'intégration des premières femmes dans les corps de police
états-uniens à partir de 1910. Leur rôle est de patrouiller en rue en civil et d'appréhender des
mashers (Rouse & Slutsky 2014). Comme l'aire du temps sonne les droits des femmes, les médias
et les politiques soutiennent cette mobilisation. En 1916 par exemple, le journal Atlanta Constitution
écrit que les agentes de police sont « le plus important facteur pour inspirer la peur aux
embêteurs de filles » (Freedman 2013 : 202).

Cette mobilisation féministe s'estompe avec la Première guerre mondiale, et seuls perdurent les
efforts de la police. Tout comme le harcèlement sexiste dans l'espace public perdure tandis que
l'attention publique qui lui est prêtée s'estompe. La culture populaire le dépolitise et banalise de
nouveau, construisant l'idéal de la « nouvelle femme », indépendante et capable de flirter ET de
sauvegarder sa vertu. On ne demande donc plus aux hommes d'arrêter de harceler, mais aux
femmes de mieux gérer ces situations. Résister au harcèlement sexiste paraît ringard à partir des
années 1920, et les sympathies du discours public changent de camp. Quand la police de Chicago
lance des patrouilles de métro en civil en 1924 pour arrêter des harceleurs, de nombreuses voix
se plaignent que des hommes innocents soient victimisés au bénéfice de « femmes hystériques qui
cherchent à se faire remarquer » (Freedman 2013 : 205).

Entre les deux vagues féministes, peu de documents parlent du harcèlement sexiste dans l'espace
public, qui semble être retourné au stade de comportement sans nom. En temps de crise, il
réapparaît, par exemple dans les transports publics bondés pendant la Deuxième guerre mondiale
au Canada (Davis & Lorenzkowski 1998) quand les pénuries de ressources forcent femmes et
hommes à s'entasser dans les trams et bus. Dans ce contexte de surpeuplement des transports,
notent les auteur/e/s, les capacités d'action des femmes pour éviter les attouchements et autres
intrusions sont limitées. De surcroît, les conditions spatiales serrées montent les passagers et
passagères contre les femmes transportant leurs courses qui se voient alors cibles d'invectives et
d'hostilité pour prendre trop de place. Quand des femmes sont employées comme conductrices,
contrôleuses et mécaniciennes, leur intrusion dans un espace jusqu'alors perçu comme masculin
provoque des inquiétudes et hostilités de la part des hommes qui voient leur masculinité en jeu.

Dans les années 1970, la deuxième vague féministe thématise le libre accès des femmes à l'espace
public par le biais de multiples formes de résistance (voir p 24). Mais à côté du viol et de la
violence conjugale, le harcèlement sexiste dans l'espace public n'est pas considéré comme une
priorité politique ni une urgence sociale. Néanmoins, des actions ponctuelles sous forme de
marches de nuit, de patrouilles de femmes et aussi la diffusion de cours d'autodéfense féministe
visent la lutte pour un accès des femmes à l'espace public en sécurité. Une des premières marches
Take Back the Night (Reprenons la nuit) a lieu en 1975 à Philadelphia après le meurtre d'une
femme sur son chemin de travail. La Belgique voit sa première marche de nuit sous le titre Reclaim
the Night (« Réapproprions-nous la nuit ») à l'occasion du Tribunal international contre les crimes
envers les femmes à Bruxelles en 1976. D'autres marches suivent en Allemagne, Italie et Grande-
Bretagne.

Tandis que les années 1970 sont plutôt consacrées aux témoignages individuels et aux actions de
protestation et les années1980 à une description et analyse du phénomène du harcèlement sexiste
dans l'espace public(di Leonardo 1981 ; Kelly 1988 ; Wise & Stanley 1987), ce sont les années
1990 qui mettent ce sujet véritablement sur l'ordre du jour féministe, surtout aux USA. Des
juristes féministes analysent la possibilité de légiférer sur le harcèlement sexiste dans l'espace
public à partir de 1993 (Bowman 1993). Gardner publie son enquête basée sur plus de 500
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entretiens en 1995. Depuis le documentaire War Zone6 (« zone de guerre ») de Maggie Hadleigh-
West (1998), de nombreux films, micro-trottoirs et autres ont été utilisés pour sensibiliser le
grand public et apporter des modèles d'explication alternatifs au discours public dominant ;
surtout, ces oeuvres mettent au centre de leur intérêt les hommes qui harcèlent et leurs
motivations. 

L'avènement de nouvelles technologies qui permettent de partager rapidement et avec un grand
nombre de personnes des expériences individuelles mène à une mobilisation organisée autour de
ces outils. Hollaback ! (« Gueuler de son tour ») est un mouvement qui se définit aujourd'hui
global7 ; au début de sa création en 2005, Hollaback! propose aux femmes harcelées de poster en
ligne des photos de leurs harceleurs qu'elles ont prises avec leur gsm. Cette action est suivie par
d'autres manières d'enregistrer des témoignages en ligne via des blogs et une app qui permet
d'enregistrer sur place les données de géolocalisation d'un incident de harcèlement pour une
cartographie du harcèlement. Les affilié/e/s belges à Bruxelles et à Gand ont quitté le mouvement
Hollaback! Le lancement de Hollaback! est suivie par la création de nombreuses autres
mobilisations, comme stopstreetharassment.org (USA 2008), everydaysexism.com (GB 2012),
payetashneck (FR 2012), projetcrocodiles.tumblr.com (FR 2013) ou stopharcelementderue.org (FR
2014). Sur Twitter, de nouveaux hashtags alimentent régulièrement le débat. Ces mobilisations
ont multiplié les publications et reportages et ont mené à des campagnes de sensibilisation et
autres mesures des pouvoirs publics (voir p 31).

Ces dernières années ont également vu une augmentation des analyses du harcèlement sexiste
dans l'espace public dans les pays en voie de développement, notamment en Bangladesh (Khan
2015), Egypte (Abdelmonem 2015 ; Amar 2011 ; Grove 2015 ; Langohr 2015 ; Tadros 2015), Iran
(Chubin 2014 ; Hashemiafan & Golefar 2015 ; Lahsaeizadeh & Yousefinejad 2012), Kenya (Mungai
& Samper 2006) et Mexique (De Luna 2013 ; De Luna & García-Falconi 2015 ; Dunkel Graglia
2016 ; Llenera Benites 2016).

6 Bande d'annonce : https://www.youtube.com/watch?v=EHIW9iRMSqY
7 En 2014, suite à des controverses concernant un documentaire sur le harcèlement sexiste dans l'espace public

new-yorkais qui montrait de manière disproportionnée des harceleurs de couleur, les antennes belges à Bruxelles
et Gand on quitté Hollaback! pour créer l'association rebel.lieus.
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4. Que savons nous du harcèlement sexiste dans l'espace public ?

4.1. Les formes du harcèlement sexiste 

De nombreuses études ont dressé des listes de comportements qui constituent du harcèlement
sexiste dans l'espace public, mais peu de catégories utiles ont été développées pour une approche
plus systématique de ce phénomène. Galand (2013) décrit un modèle du harcèlement sexiste dans
l'espace public qui passe par une phase de prise de contact (par interpellation anodine ou insulte
fulgurante), suivie d'une phase de domination, caractérisée par une « rupture des rituels
communicationnels et mise en échec de la victime » (25). Gardner (1995) catégorise des pratiques
excluantes, exploitantes et évaluatives.

L'approche la plus utile actuellement nous semble celle de Baumgartinger (2008) qui liste quatre
types de harcèlement sexiste – sexualisés ou non – dans l'espace public pour lesquels nous
développons des exemples concrets :

• Les actes verbaux : les interpellations, la collecte d'informations d'accès (Gardner 1995), le
fait de nommer – correctement ou non – l'identité d'une personne, les insultes, les
commentaires sur l'apparence et/ou la sexualité de la personne harcelée, les invitations
sexuelles, des messages écrits dans l'espace public (graffitis, affichage officiel)...

• Les actes non-verbaux : le regard qui prend d'autres personnes en témoin, le regard
insistant, le regard déshabillant, pointer quelqu'un/e du doigt, l'obstruction du passage, la
filature, l'envahissement de l'espace personnel de quelqu'un/e, l'exhibitionnisme, le crachat,
le sifflement, les klaxons, les bruits d'animaux...

• Les actes physiques : bousculer, les attouchements, les frottage sexuel, frapper, casser des
affaires de quelqu'un/e, le racket...

• Les actes symboliques : la publicité sexiste (Rosewarne 2007), les représentations
stéréotypées dans le patrimoine statuaire (monuments etc.), l'imposition de toilettes
binaires...

4.2. Un phénomène en chiffres

4.2.1. Des chiffres internationales

Avant de présenter les données statistiques actuellement disponibles sur le harcèlement sexiste
dans l'espace public, il convient de mettre en garde la lectrice, le lecteur. Des données
quantitatives ne peuvent pas refléter totalement la complexité d'un phénomène social. Quand il
s'agit de compter les violences faites aux femmes, des nombreux mécanismes mènent à une sous-
estimation systématique de l'incidence et de la prévalence. La formulation des questions peut, par
les mots choisis et leur contexte, rendre indicibles/invisibles certaines formes de violence ; la
culpabilisation habituelle des femmes victimes de violence peut les décourager à en parler ; ou
encore elles considèrent leurs expériences comme pas assez importantes ou graves pour les
partager. Nommer une violence qui est inscrite dans un système de domination qui la normalise et
naturalise demande une prise de conscience politique, et c'est encore plus vrai pour un
phénomène aussi difficilement saisissable que le harcèlement sexiste dans l'espace public. A cela
s'ajoutent des difficultés de définition et opérationnalisation pour ce phénomène aussi complexe.
Gray (2014) parle d'un changement nécessaire du paradigme méthodologique pour décrire plus
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fidèlement les réalités de vie des femmes, notamment en demandant aux femmes d'enregistrer des
faits de harcèlement au moment même plutôt que de s'en rappeler après. En l'état actuel de la
recherche, une saisie quantitative risque de ne pas relater adéquatement les formes et fréquences
d'un phénomène qui paraît, de par sa propagation, inoffensif et trivial.

Les études sur les violences faites aux femmes n'incluent que rarement une analyse du
harcèlement sexiste dans l'espace public. Les enquêtes nationales et comparatives sur les violences
faites aux femmes se focalisent la plupart du temps sur les violences dans le couple, comme par
exemple la dernière enquête belge (Pieters et al. 2010). La plupart des pays n'incluent pas le
harcèlement sexiste dans l'espace public dans le code pénal, et ainsi il reste invisible dans les
enquêtes de victimisation, par exemple l'enquête de crimes en Grande-Bretagne (Walby et al.
2012). Cependant, ces dernières années ont vu la multiplication d'études spécifiques sur la
problèmatique.

• En Australie, 87% des femmes ont déjà été agressées verbalement ou physiquement dans la
rue, dont 65% ont été confrontées à un harcèlement physiquement menaçant (Kearl 2015).

• A Port Presby au Papousie Nouvelle Guinée, 55% des femmes ont déjà vécu du
harcèlement sexiste dans les marchés (UN Women 2014).

• Au Bangladesh, 43% des femmes se disent le plus confrontées au harcèlement sexuel dans
l'espace public (Kearl 2015).

• A New Delhi, 92% des femmes ont déjà vécu du harcèlement sexuel dans l'espace public
(UN Women 2014). A Mumbai, ce chiffre s'élève à 80% des femmes (Kearl 2015).

• En Arabie saoudite, 80% des femmes ont déjà vécu du harcèlement sexiste dans l'espace
public (Kearl 2015).

• A Tel Aviv, 83% des femmes ont vécu du harcèlement sexiste (Kearl 2015).
• Selon un rapport de l'ONU de 2013, 99% des femmes et des filles dans sept grandes villes

égyptiennes ont déjà vécu du harcèlement verbal ou physique (Langohr 2015). 
• A Londres, 85% des femmes de 18 à 24 ans ont été confrontées à des attentions sexuelles

non-désirées en public et 45% à des attouchements (YouGov 2012).
• En France, 19% des femmes a subi de la violence dans l'espace public sur l'année, surtout

sous forme d'insultes, filatures, exhibitionnisme et attouchements (Jaspard et al. 2003). 
• Au Canada, seulement 9.2% des femmes disent ne jamais avoir été harcelées en public

(Lenton et al 1999). 
• A Quito, 68% des femmes sont confrontées à du harcèlement sexuel dans l'année (UN

Women 2014).
• Aux USA, 65% des femmes et 25% des hommes ont vécu du harcèlement sexiste dans

l'espace public (Kearl 2014). 
• En Californie, 61% des femmes et 68% des femmes racisées indiquent être souvent ou

quotidiennement confrontées aux remarques sexualisées dans l'espace public (Nielsen
2000). 

• 90% des hommes gays et bisexuels américains sont confrontés parfois, souvent ou toujours
au harcèlement dans l'espace public (Kearl 2015).

• En Europe, 19% des personnes LGBT sont harcelées par an à cause de leur identité, le
risque étant particulièrement élevé pour les lesbiennes et les trans*, surtout dans l'espace
public. 66% des personnes LGBT, surtout les hommes gays et bisexuels, évitent de se tenir
la main en public pour éviter des agressions. La moitié des personnes LGBT évitent
certains lieux par peur d'être agressées (FRA 2013).

En Europe, la première enquête de l'Agence européenne pour les droits fondamentaux (FRA
2014) sur les violences faites aux femmes couvrait le harcèlement sexuel en 11 items de
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comportements non-désirés : formes physiques (attouchements, étreintes, baisers), formes
verbales (allusions ou blagues sexuelles, invitations inappropriées, questions intimes, commentaires
sur l'apparence physique), formes non-verbales (dévisager, exhibitionnisme, montrer ou envoyer
du contenu sexuellement explicite, montrer de la pornographie) et cyberharcèlement (messages
sexuellement explicites, invitations inappropriées en ligne). Selon l'enquête de la FRA, 55% des
femmes habitant en Union européenne – en chiffres absolus 102 millions – ont vécu du
harcèlement sexuel depuis leurs 15 ans. 21%, ou 39 millions de femmes y étaient confrontées
pendant l'année précédente l'enquête. Ces chiffres élevés ne peuvent pas être expliqués par un
caractère fréquent, mais moins grave du harcèlement, car la majeure partie des femmes
concernées ont aussi connu des formes plus intimidantes de harcèlement (45% de prévalence et
13% d'incidence). Plus qu'un tiers des femmes concernées a rencontré deux  formes ou plus de
harcèlement, 27% quatre à huit formes et 8% sept ou plus. Les regards concupiscants, les
attouchements et les insinuations et blagues sexuelles sont les formes les plus fréquentes de
harcèlement. Même si l'enquête n'a pas enregistré le lieu des faits, deux tiers des femmes
concernées indiquent que le harceleur leur était inconnu. La majorité des incidents ont été
commis par un homme (71%), 21% par un groupe d'hommes et de femmes, et seulement 2% par
une femme.

Une comparaison intra-européenne montre des divergences surprenantes : les taux les plus élevés
de harcèlement sexuel peuvent être trouvés dans les régions nordiques et centrales de l'UE
(Suède, Danemark, France, Pays-bas, Finlande), tandis que les taux les moins élevés sont
enregistrés sur les frontières de l'ouest et de l'est (Bulgarie, Roumanie, Pologne, Portugal). Les
taux de prévalence vont de 81% (Suède) à 24% (Bulgarie). Les pays avec un taux peu élevé ont,
soit, une culture méditerranéenne, soit ont fait partie du bloc des pays de l'Est et/ou manifestent
une forte influence catholique sur la vie publique. La Belgique, même si elle ne se trouve pas dans
le peloton de tête, dépasse toutefois la moyenne européenne avec une prévalence de 60% et une
incidence de 47%. La FRA avance trois hypothèses pour expliquer ces divergences marquées : il
pourrait y avoir une réelle différence de la prévalence du harcèlement sexuel ; des normes sociales
différentes (attitudes, lois) pourraient avoir comme conséquence que les femmes dans un pays
définissent un comportement comme offensif qui n'est pas considéré tel par les femmes dans un
autre ; et des attitudes différentes envers les victimes de harcèlement sexuel pourraient
encourager les femmes dans certains pays à témoigner de leurs expériences tandis qu'elles font
taire les femmes dans d'autres pays. Une quatrième interprétation possible serait que dans des
pays où l'égalité entre femmes et hommes est plus avancée, il y a un retour de bâton pour
défendre les privilèges masculins en péril. Malheureusement, une approche quantitative ne permet
pas d'examiner ces hypothèses de plus près.

La plus grande partie du harcèlement sexiste dans l'espace public aux USA a lieu dans la rue, suivi
par les lieux de consommation (centres commerciaux, restaurants, cinémas etc.), les transports
publics, les véhicules individuels et les espaces verts et sportifs (Kearl 2014 ; Lenton et al 1999). En
France, les proportions sont légèrement différentes ; la rue reste le lieu le plus dangereux, suivi
par le véhicule individuel et les transports en commun (Jaspard et al. 2003). Une étude sur les
violences sexuées dans les transports publics à Mexico City révèle que 80% des femmes ont vécu
des agressions sexuelles durant les 12 mois précédent l'enquête, et 10% d'entre elles ont connu 7
ou plus agressions (Dunkel Graglia 2016). En France, 87% (Debrincat et al. 2016), voire 100%
(HCEFH 2015) des femmes ont déjà vécu du harcèlement dans les transports en commun. 

Le harcèlement sexiste dans l'espace public est donc très fréquent, prend de nombreuses formes
et a lieu dans tout type d'espace public. Même s'il n'y a pas d'heure pour le harcèlement, il est plus
fréquent en journée (HCEFH 2015) qu'en soirée. L'heure de pointe semble être le moment le plus
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propice pour le harcèlement (Debrincat et al. 2016). Bernard et Schlaffer (1986) pensent que la
raison pour la retenue des hommes une fois la nuit tombée est qu'ils ne veulent pas faire trop
peur à leurs cibles, ce qui rendrait leurs réactions moins prévisibles et plus risquées.

Un regard de plus près apporte des précisions précieuses sur le caractère normatif du
harcèlement sexiste. Dans l'enquête nationale Cadre de vie et sécurité, 17% des femmes entre 18
et 60 ans ont été injuriées sur l'année, 6% ont subi des gestes déplacées et 3% de l'exhibitionnisme
(Dang-Vu & Le Jeannic 2011). Les injures proférées envers les hommes et les femmes se
distinguent sensiblement, non seulement en nombre, mais aussi par leur teneur : les hommes sont
plus souvent confrontées à des injures racistes, homophobes et critiquant leur apparence que les
femmes, tandis que celles-ci reçoivent plus d'injures sexistes (le type le plus fréquent d'injures),
liées à leurs origines ou à leurs compétences. Une analyse textuelle (Lebugle 2015) montre que les
insultes à caractère sexuel, visant la réputation sexuelle des femmes, forment le groupe le plus
important. En effet, les deux gros mots les plus fréquents, « salope » et « pute », représentent
37% de toutes les insultes faites aux femmes. Les autres conclusions sont aussi très intéressantes :
que les femmes racisées font face à des insultes racistes et sexistes à la fois (et pas que l'un ou
l'autre), que les hommes n'utilisent pas les mêmes insultes que les femmes, ou encore que les
victimes n'identifient souvent pas le caractère sexiste des insultes qui les visent. Ce sont les
femmes de classes sociales plus aisées qui sont le plus souvent cibles d'injures critiquant leurs
compétences, mettant en exergue le caractère normatif et inégalitaire des injures.

4.2.2. Des chiffres belges

En Belgique, aucune étude spécifique sur le harcèlement sexiste dans l'espace public n'a été
effectuée à ce jour. Néanmoins, certains éléments dans différents études sur les violences faites
aux femmes ou envers les personnes LGBT+ permettent de dresser une première image.
L'enquête nationale de 1998 (Bruynooghe et al.) permet pour la première fois de comparer les
violences vécues par les femmes et les hommes. Tandis que 27% des violences sexuelles et 7% des
violences physiques vécues par les femmes ont été commises par un inconnu (et donc
probablement dans l'espace public), ces taux sont de 28% et 27% respectivement pour les
hommes. Sachant que les violences sexuelles envers les femmes sont beaucoup plus fréquentes
que celles envers les hommes, on peut en déduire que les femmes sont plus souvent confrontées à
des agressions sexuelles dans l'espace public que les hommes, tandis que ceux-ci y vivent plus
souvent des agressions physiques. Cela donne des premières indications, mais est loin de décrire
en détail le harcèlement sexiste dans l'espace public.

L'enquête nationale suivante (Pieters et al. 2010) s'est focalisée sur les violences conjugales et n'a
examiné les violences sexuelles qu'avec deux questions par rapport à l'espace public et trois par
rapport à l'espace privé. Cette opérationnalisation extrêmement limitée a produit des taux de
victimisation bien en dessous de l'enquête nationale précédente. A première vue, autant de
femmes que d'hommes subissent de la violence verbale par an dans l'espace public, à avoir 12,9%
et 12,4% respectivement. Mais une analyse approfondie démontre que deux fois plus de femmes
que d'hommes (8% versus 4%) reçoivent des injures tous les jours ou presque. Le même constat
est vrai pour le fait d'être suivi/e avec insistance (4% et 2% respectivement), ainsi que pour
l'exhibitionnisme et les attouchements sexuels non désirés (0,5% et 0,3% respectivement). De
nouveau, on est loin d'une analyse englobant le harcèlement sexiste dans sa globalité.

Une analyse des agressions LGBTophobes dans le centre-ville de Bruxelles (Huysentruyt et al.
2015) démontre que les brimades, insultes et intimidations sont les formes les plus fréquentes,
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avant les agressions physiques et sexuelles. La visibilité de l'orientation sexuelle joue un rôle
majeur (Huysentruyt et al. 2015 ; Zeilinger 2004), tout comme le moindre écart aux stéréotypes
de genre.

4.3. Les cibles

Le harcèlement sexiste est souvent nié, banalisé et normalisé par les cibles parce qu'il s'agit d'un
phénomène fréquent, soutenu par la culture du viol. Benard et Schlaffer (1986 : 395) notent que

Quand nous arrivons à nos 20 ans nous nous sommes
habituées aux lois de la rue. Les interruptions abruptes,
mais régulières de nos déplacements quotidiens sont
devenus familiers, nous avons pris l'habitude d'ignorer
les commentaires, nous sommes élégantes quand nous évitons
les mains tripotantes, nous manifestons la compétence d'un
général pour prendre des décisions stratégiques rapides,
d'habitude, nous pouvons dire au premier regard si tel
groupe de jeunes hommes adossés à une voiture vont
utiliser de l'intimidation physique ou juste des blagues,
commentaires chuchotés, rires, si ça vaut la peine de
changer de trottoir ou si c'est assez de continuer notre
chemin de manière nonchalante et de cultiver notre
surdité. Ce n'est plus angoissant, juste embêtant, parfois
sursautant quand on est interpellée au milieu d'une pensée
ou d'un moment d'inattention. On s'y fait.

Cette citation, reflétée et confirmée par de nombreux témoignages, que cela soit sur les blogs
activistes ou dans les recherches qualitatives sur le harcèlement sexiste dans l'espace public,
témoigne de l'effet normalisant de l'universalisation de ce phénomène. L'effet normatif du
harcèlement sexiste sur ses cibles entraîne une intégration de la norme dans le corps,
l'embodiment : le harcèlement sexiste dans l'espace public «  est enchâssé à travers des expériences
personnelles, les expériences des proches, celles d'autres femmes rapportées dans les médias et
par les narratifs culturels de la vulnérabilité particulière des femmes au viol et finit par être incarné
– vécu comme part entière du soi corporel des femmes » (Gray 2014 : 281).

Par conséquence, les femmes confrontées au harcèlement sexiste relatent souvent que
« heureusement, rien n'est arrivé » (Kelly & Radford 1990). Mais bien sûr, quelque chose est
arrivé, sinon elles n'en parleraient pas. Cette remarque, apparemment anodine, met en lumière
deux processus sous-jacents. D'un côté, les femmes sont systématiquement encouragées à
minimiser leurs expériences et à douter de leurs ressentis, ce qui leur rend difficile, sinon
impossible, de nommer et de définir ces expériences comme violentes. C'est grâce aux
mouvements féministes de la deuxième vague que nous avons aujourd'hui des termes pour parler
de la violence conjugale, du viol, du harcèlement sexuel etc. - des phénomènes qui, pour les
féministes de la première vague, étaient des « outrages indicibles ». Nommer une violence permet
aussi de la marquer comme anormale et inacceptable et de définir ceux qui en sont les auteurs
comme  responsables de ce qui s'est passé.

De l'autre côté, ce « quelque chose qui n'est pas arrivé » reste invisible. Le harcèlement sexiste
dans l'espace public a un effet intimidant parce que dans une société sexiste, les violences
physiques et sexuelles envers les femmes sont probables et, malgré 40 ans d'activisme féministe,
toujours trop peu rejetées. Chaque fois qu'un inconnu rompt avec l'inattention polie envers une
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femme, celle-ci ne peut pas savoir si les intentions du harceleur incluent un viol ou non. Elle se voit
obligée d'interpréter les motifs de l'agresseur et de prendre des décisions, non en fonction de la
situation actuelle, mais d'une menace potentielle qui reste invisible. Cela diminue, pour elle et son
entourage, la légitimité de son ressenti (colère, peur...), elle se voit accusée d'exagérer et d'être
trop sensible. Si la situation en reste là, le « quelque chose qui n'est pas arrivé » rend aussi invisible
la résistance de la cible : c'est grâce à un « coup de chance », et non grâce à sa capacité d'agir. Que
rien ne s'est produit ! Le résultat en est qu'avec ce « quelque chose qui n'est pas arrivé »
insaisissable, mais efficace, les femmes sont reléguées à l'espace privé. 

Le déni que quelque chose est arrivé a deux fonctions : il permet aux femmes de mieux gérer les
réactions désapprouvantes et culpabilisantes de leur entourage et de continuer à suivre leurs
activités dans un environnement hostile. Au même moment, il fait partie d'un système de
domination où la violence et la menace de violence, y inclus par le harcèlement sexiste dans
l'espace public, est utilisé pour maintenir les inégalités de pouvoir et contrôler les groupes
subordonnés. Quand les femmes disent que « heureusement, rien n'est arrivé », elles disent en fait
que cela aurait pu être bien pire. Mais quand la loi dit que « rien n'est arrivé », elle dit qu'il n'y a
pas eu de violence, d'effet négatif, et que les autorités publiques ne doivent pas intervenir.

Les femmes ne sont pas égales devant le harcèlement sexiste dans l'espace public. Leur position
sociale au croisement de différents types de domination expose certains groupes de femmes plus à
ce type de violence, tandis que d'autres disposent de ressources pour se préserver au moins
partiellement en évitant de fréquenter l'espace public, par exemple en se déplaçant en voiture
privée uniquement. Dans l'enquête de la FRA (2014), trois groupes de femmes émergent comme
particulièrement souvent confrontés au harcèlement sexuel : les jeunes femmes, avec des taux
d'incidence annuelle jusqu'à 38% pour le groupe le plus jeune ; les femmes avec un diplôme
universitaire (69% de prévalence and 27% d'incidence) ; et les femmes cadres et des professions
libérales (respectivement 75% et 74% de prévalence et 25% et 29% d'incidence). Les universitaires,
cadres et femmes dans les professions libérales sont peut-être plus conscientes de leur propre
valeur et de leurs droits, et leurs privilèges leur permettent d'identifier plus facilement un
comportement comme irrespectueux (Dang-Vu & Le Jeannic 2011). Leur taux de victimisation
peut aussi être indicateur pour la fonction du harcèlement sexiste de « maintenir les femmes à
leur place » quand elles transgressent ce que des hommes perçoivent être la limite de l'acceptable
en termes d'ambition et de pouvoir. 

Beaucoup de femmes vivent les premières expériences de harcèlement sexiste dans l'espace public
en tant qu'adolescentes, certaines mêmes en tant qu'enfants (Gray 2014 ; Kearl 2014). En Belgique
aussi, la catégorie des 18-24 ans présente un taux de victimisation deux fois plus élevé que toutes
les autres catégories d’âge (Pieters et al 2010). Ceci est particulièrement inquiétant considérant
que les adolescentes n'ont ni le vocabulaire, ni les concepts mentaux pour nommer et comprendre
ces transgressions comme illégitimes (Hlavka 2014). Elles se voient confrontées à des injonctions
contradictoires et cherchent à trouver un équilibre souvent précaire entre leur souhait d'atteindre
un statut sexuel qui signale l'âge adulte et l'indépendance, et de l'autre côté le risque d'entacher
leur réputation.  Souvent, elles se culpabilisent elles-mêmes et entre elles pour les comportements
des garçons et des hommes envers elles et ne questionnent pas ce slut shaming qui limite leur
capacité d'action et leur fait accepter leur position subalterne dans un système hétérosexiste.

Que ce sont aussi les jeunes femmes qui sont souvent confrontées au harcèlement sexiste, peut
être lié à leur mode de vie particulier ; beaucoup d'entre elles n'ont pas (encore) des moyens de
transport individuel et fréquentent plus souvent l'espace public sans être accompagnés de mari ou
d'enfants. Mais plusieurs enquêtes indiquent que le harcèlement sexiste touche les jeunes femmes
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à partir de l'adolescence, quand l'identité de genre reçoit ses dernières touches. Lahsaeizadeh &
Yousefinejad (2012) décrivent un lien directe entre une apparence ou un comportement indiquant
une distanciation des stéréotypes de la féminité et le harcèlement sexiste. Aux USA, les femmes
Afro-américianes et les personnes LGBT+ sont confrontées au harcèlement sexiste à un plus
jeune âge que les femmes blanches et les personnes hétérosexuelles (Kearl 2014). Dans cette
perspective, la fonction du harcèlement sexiste en tant que correctif pour imposer une norme
sociale devient évident.

D'autres groupes à risque identifiés dans la littérature scientifique sont :
• Les habitantes des zones métropolitaines (Jaspard et al. 2003 ; Lenton et al. 1999) ;
• Les femmes célibataires (Dang-Vu & Le Jeannic 2011 ; Lenton et al. 1999)
• Les femmes au chômage ou vivant en milieu urbain dégradé (Dang-Vu & Le Jeannic 2011) ; 
• Les femmes racisées (Bowman 1993 ; Kearl 2014) ;
• Les activistes féministes (Holland & Cortina 2013) ;
• Les femmes qui habitent la rue (Koehlmoos et al. 2009) ;
• Les femmes travaillant dans la prostitution de rue (Armstrong 2015).

S'il est nécessaire d'examiner le harcèlement sexiste dans l'espace public dans une perspective
intersectionnelle, il reste un problème pour toutes les femmes.

Bien sûr, les hommes cis-genre peuvent également être cibles de harcèlement sexiste. Dans la
plupart des cas, les auteurs sont des hommes, et les hommes cibles réagissent plutôt avec de
l'énervement qu'avec de la peur (Coustere 2014). Néanmoins, ce type de harcèlement sexiste est
considéré plus grave devant la loi, car mettant en abime l'identité hétérosexuelle de la cible, que
les mêmes actes envers des femmes, notamment comme circonstance atténuante en cas de
homicide envers l'auteur du harcèlement (Ramakrishnan 2011). Dans les quelques cas où les
hommes se voient dragués ou cible de compliments de la part d'une femme, ils se disent plutôt
flattés ou indifférents (Coustere 2014). Comme le harcèlement sexiste est ancré dans les inégalités
de pouvoir, il n'a de l'impact que dans un cadre structurel de rapports de pouvoir (Baumgartinger
2008).

Par ailleurs, les hommes ne sont pas égaux face au harcèlement sexiste dans l'espace public ; parmi
eux, ce sont les hommes gays, bisexuels et trans*, et parmi eux encore ceux qui affichent des
marqueurs vestimentaires et ornementaux « féminins » qui sont le plus souvent confrontés à ce
type de comportement (Kearl 2014). Cela met en lumière les rapports de pouvoir sexués à
l'oeuvre qui font qu'un même comportement n'a ni le même sens, ni le même impact en fonction
du genre de l'auteur et de la cible. Le harcèlement sexiste dans l'espace public a clairement une
fonction de rappel à « l'ordre de genre » (Connell 2002), et les harceleurs agissent dans le rôle des
« inquisiteurs, [des] flics, [des] garde-chiourmes de l'ordre patriarcal » (Féministes
Révolutionnaires 1977, citées dans Hanmer 1977 : 82).

4.4. Les auteurs

Que les cibles du harcèlement sexiste soient des femmes, des hommes ou des personnes non-
binaires, la grande majorité des auteurs sont des hommes, voir des groupes d'hommes, encore
plus quand la cible est une femme (Kearl 2014 ; Wesselmann & Kelly 2010). En Belgique, dans 48%
des cas, il s'agit d'un homme individuel, suivi par 13% de harceleurs adolescents et 9% de groupes
d'hommes (Pieters et al 2010). Dans les transports publics français, 95% des femmes concernées
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ont déjà été harcelées par un homme seul et 55% par un groupe d'hommes, contre 2% de
harceleuses femmes seules et 2% de groupes de femmes (Debrincat et al 2016). Les harceleurs ont
tous les âges, viennent de toutes les classes sociales, même si leurs stratégies de harcèlement
peuvent différer (Benard & Schlaffer 1986). Cependant, il semble que les hommes jeunes sont
surreprésentés parmi les harceleurs (Lahsaeizadeh & Yousefinejad 2012), peut-être parce qu'ils
investissent de manière plus fréquente l'espace public que les hommes plus âgés. Les femmes
peuvent aussi être harceleuses dans l'espace public, mais il semble qu'elles se limitent au
harcèlement LGBTophobe ou raciste, mais ne rappellent pas les normes de genre (Gardner 1995).

Souvent, la discussion sur le harcèlement sexiste est déviée avec la réplique que ce ne seraient que
certains hommes qui harcèlent. Non seulement cet argument réflète des représentations classistes
et racistes du type de masculinité lié au harcèlement sexiste et rend invisible le lien entre
harcèlement et masculinités hégémoniques. De plus, il n'est pas sûr que ce soit vrai. Gardner
(1995) note que dans ses centaines d'interviews, 90% des hommes disent ne pas harceler, mais que
tous concèdent après un certain temps d'interview d'avoir eu un comportement qui fait partie du
continuum du harcèlement sexiste. Ce résultat est mis en perspective par une enquête à Bogota
en Colombie où un quart des hommes ne voit aucun problème de tripoter leurs co-passagères
dans les transports publics (Kearl 2015). Quoi qu'il en soit, les auteurs de harcèlement sont
majoritairement des hommes. Peut-être qu'ils ne sont pas conscients que ce type de
comportement constitue du harcèlement ou qu'ils se sentent légitimes d'importuner et d'évaluer
des femmes, mais le fait est que plus d'hommes qu'on ne le croit développent à un moment ou un
autre des comportements harcelants.

La fonction du harcèlement sexiste dans l'espace public pour les auteurs est multiple. Aborder des
femmes qui passent les marque comme appartenant au groupe dominant et leur permet de mettre
en scène une masculinité virile, prédatrice, hégémonique (Gardner 1995), même à travers les
frontières des classes sociales et des origines, c'est à dire que certains hommes de classe ouvrière
ou issus de l'immigration harcèlent de manière spécifique des femmes blanches et/ou de classe
moyenne pour affirmer leur domination masculine sur toutes les femmes, même celles qui sont
privilégiées par d'autres aspects de leur positionnement social (Benard & Schlaffer 1986). Les
médias se focalisent avec prédilection sur cette partie du harcèlement sexiste, l'attribuant à une ou
des masculinités colonisées ou marginalisées, par exemple le garçon arabe (Coustere 2014 ;
Guénif-Souilamas & Macé 2044). Il convient d'éviter ces stéréotypes qui renforcent des inégalités
classistes et racistes et rendent au même moment invisible le harcèlement sexiste commis par des
hommes dans des positions sociales dominantes.

Le harcèlement est à la fois un comportement territorial, renvoyant aux femmes et personnes
non-binaires qu'elles ne sont que tolérées dans un espace de domination masculine (Lieber 2008),
et un outil de sociabilité masculine, reproduisant une solidarité entre hommes aux frais des autres
(Benard & Schlaffer 1986). Des auteurs individuels peuvent instrumentaliser les comportements
harcelants bien connus pour « tester » la résistance de la cible et décider si elle ferait une victime
facile pour une agression plus grave encore (Bowman 1993). Des informations anecdotiques
pointent dans la direction que les harceleurs justifient leur comportement par une volonté
d'entrer en contact, de reconnaître la présence de la cible et de lui faire un compliment (Kissling
1991), négligeant le fait que nombre d'incidents de harcèlement sexiste consistent en insultes et en
humiliations. Mais au-delà de ces constatations, on a peu d'informations sur les hommes qui
harcèlent.

Les seules chercheuses, d'après nos informations, qui se sont intéressées jusque présents aux
auteurs de harcèlement sexiste dans l'espace public sont les sociologues féministes Benard et
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Schlaffer (1984, 1986). Durant une année, elles ont observé et interrogé les hommes qui les
harcelaient dans l'espace public, et cela dans quatre villes, à Berlin, Vienne, Rome et Los Angeles.
60 hommes ont été interviewés et étaient unanimes que leur comportement n'était pas bien grave
et ne dérangeait pas vraiment les femmes. 15% disaient explicitement que leur intention était de
mettre leurs cibles en colère ou de les humilier. Une autre minorité a la ferme conviction que les
femmes aiment ce type d'attention et qu'ils sont une sorte de bienfaiteurs. Un sur cinq hommes
indiquait avoir ce type de comportement uniquement quand il est accompagné par des amis. Les
harceleurs peuvent se permettre d'adopter un comportement harcelant parce que les normes
sociales sur les contacts avec des inconnu/e/s dans l'espace public sont ambiguës et tolérantes
(Coustere 2014).

4.5. Les conséquences

L'impact sexué du harcèlement sexiste dans l'espace public se montre non seulement dans qui le
commet et qui est touché, mais aussi l'importance que les cibles donnent à l'événement. De
manière systématique, les femmes accordent plus d'importance aux faits de harcèlement que les
hommes, qui eux, estiment les agressions physiques plus graves. Elles perçoivent le harcèlement
sexiste par des hommes jeunes et attractifs, ainsi que le harcèlement en journée ou quand elles
sont accompagnées par des amies, comme moins inquiétant, mais toujours embêtant (Fairchild
2010). Par conséquence, le harcèlement sexiste a un impact sur le sentiment de sécurité des
femmes qui se sentent en moyenne plus en insécurité dans l'espace public. Le Moniteur de sécurité
(Van den Steen et al. sans date) démontre que d'avantage de femmes se sentent souvent ou
toujours en insécurité, 10% contre 5,6% des hommes. Cette divergence est encore accentué par
l'âge et la précarité socio-économique. Une autre enquête (Vandenberk et al. 1998) visant des
personnes âgées a pu démontré que le contenu de ce sentiment subjectif est également sexué :
tandis que les femmes craignent plus les agressions, notamment sexuelles, les hommes se soucient
plus de vols et de vandalisme, donc de délits contre la propriété. 

Ce sentiment d'insécurité est désagréable et diminue la santé mentale et la qualité de vie des
femmes de manière disproportionnée. De plus, il encourage les femmes à gérer le risque perçu
par des stratégies d'évitement. Le Moniteur de sécurité démontre que ces stratégies sont plus
fréquentes chez les femmes que chez les hommes : 35,6% évitent d'ouvrir leur porte à un inconnu
(hommes : 16,6%), 22,9% (hommes : 8,62%) ne sortent jamais ou rarement après la tombée de la
nuit, 14% évitent de se rendre à certains endroits de leur quartier (hommes : 7,8%) et 9,3% ne
prennent pas ou rarement les transports en commun (hommes : 5,1%) (Van den Steen et al. sans
date). Des pourcentages faibles, mais non-négligeables des cibles ont arrêté une activité sportive
ou de loisir à l'extérieur (surtout les personnes LGBT+), ont quitté un travail ou ont déménagé à
cause du harcèlement sexiste (Kearl 2014). D'autres auteur/e/s rapportent des cas de décrochage
scolaire et de suicide (Khan 2015). 

Il va de soi que ces stratégies d'évitement créent une situation où les cibles limitent leurs contacts
sociaux - et sont plus isolées et donc vulnérables aux agressions – et limitent leur mobilité, leur
accès à l'espace public et leur participation citoyenne. Dans le contexte de la participation
politique, le harcèlement sexiste a aussi comme effet d'empêcher les femmes d'exercer leurs
droits civiques et de rendre invisibles leurs revendications et mobilisations, que cela se passe de
manière concertée comme dans des manifestations en Egypte (Tadros 2015) ou de manière
individuelle dans les manifestations syndicales en Belgique (Chinikar 2016 ; Legros 2016). 
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Le harcèlement sexiste dans l'espace public reproduit et normalise la ségrégation spatiale. « C'est
cette occupation masculine trop évidente des espaces publics qui n'accepte rien de différent,
exclut les autres, impose des normes. » (Becker 2008 : 67) Il crée un milieu hostile (Rosewarne
2007), un « environnement de terrorisme sexuel » (Kissling 1991 : 456). Les interactions entre
hommes et femmes y sont souvent marquées par la suspicion (Bowman 1993). Par conséquence,
les femmes sont moins présentes dans l'espace public et ne l'investissent pas de la même façon que
les hommes. Leur absence crée un manque de contrôle social, ce qui renforce encore le sentiment
d'insécurité des femmes et leurs stratégies d'évitement. En tant que groupe social, les femmes sont
poussées à se mettre sous la protection et la domination d'hommes pour être en sécurité d'autres
hommes, ce que Griffin appelle le « racket mâle de protection » (1971 : 11). 

D'autres cibles, surtout si elles ne peuvent pas se le permettre d'éviter l'espace public, le
fréquentent dans un état d'hyper-vigilance et adaptent leurs comportements. Par leur socialisation
genrée, les femmes ont appris à surveiller leur apparence et leur langage non-verbal, à se
soumettre à ces intrusions, à ignorer les harceleurs, à accélérer leurs pas, à ne pas réagir de
manière agressive, bref : à se comporter selon les règles de la féminité stéréotypée. Le
harcèlement sexiste ne se laisse pas réduire à la seule question du lieu où les corps féminins ont le
droit de se trouver. Il signale aussi quels corps sont plus ou moins légitimes (le harcèlement
spécifique des femmes qui ne correspondent pas aux stéréotypes de la beauté féminine) et que les
corps féminins, légitimes ou pas, sont par définition sexuellement disponibles et accessibles pour
les hommes dans un système hétéronormatif. Le harcèlement sexiste a alors un impact profond
sur la compréhension des femmes de leur identité et l'incarnation physique de celle-ci (Gray
2014). Il encourage les femmes à percevoir leurs corps comme objets qui peuvent être observés,
manipulés, contrôlés et régulés. Cette aliénation corporelle est une stratégie d'ajustement qui peut
devenir un habitus dans le sens bourdieuxien, un habitus qui peut aussi être questionné. 

N'empêche que toutes ces stratégies demandent aux cibles un effort considérable et les laissent
souvent avec un sentiment d'impuissance qui diminue leur confiance en elles. Même si les cibles de
harcèlement sexiste ont un large éventail de réactions émotionnelles, la peur est la réaction la plus
fréquente, suivi de loin par la colère, le dégoût, le choc et la culpabilité. L'indifférence est une
réaction plutôt rare (Lenton et al. 1999). Cet impact émotionnel sera encore multiplié si la cible a
déjà été victime de violence auparavant (Kearl 2014) ; le harcèlement risque alors de lui rappeler
sa victimisation, de déclencher des symptômes de l'état du stress post-traumatique et de
l'empêcher de surmonter les séquelles de l'agression. 

Si le harcèlement sexiste est répétitif, l'état de stress permanent qu'il provoque peut avoir des
conséquences importantes sur la vie des cibles. Diverses études ont démontré un lien avec le
sentiment d'insécurité (Watson et al 2015) et une baisse de la confiance en soi (FRA 2014), ainsi
que la honte de son propre corps et l'auto-objectification qui constituent un risque pour la
dépression et les troubles alimentaires (Miles-McLean et al 2014). Pour le harcèlement sexuel au
travail, de nombreuses recherches ont démontré la possibilité de séquelles psychologiques à long
terme, y inclus l'état du stress post-traumatique, même si le harcèlement ne met pas la vie des
victimes en danger. Avina & O'Donohue (2002) décomposent les facteurs du harcèlement qui
peuvent avoir des effets traumatisants sur les victimes : un sentiment que ce qui arrive est
inacceptable, perfide ; l'incertitude de savoir où le comportement transgressif s'arrêtera ; et la
menace pour l'intégrité physique et le contrôle de la victime de ses propres limites et valeurs ; le
sentiment d'impuissance (au moment même du harcèlement, de part les actes du harceleur ou
l'inefficacité des réactions de la victime, ou après l'incident par la crainte de représailles). Ces
mêmes facteurs peuvent également s'appliquer au harcèlement sexiste dans l'espace public.
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5. Résistances

5.1. La résistance individuelle

Les cibles de harcèlement sexiste ont adopté de nombreuses formes de résistance, que ce soit en
amont d'un incident de harcèlement, au moment même ou encore après les faits. Les stratégies
d'évitement s'inscrivent fermement dans le carcan des stéréotypes ; elles aident les femmes
individuelles à gérer leurs appréhensions et le risque et leur donnent un sentiment de contrôle sur
la situation, mais ont souvent peu d'impact sur le harcèlement et renforcent les inégalités. Ces
formes de résistance sont en lien avec un discours public sur la sécurité des femmes (et d'autres
groupes dominés) qui les rend responsables de gérer le risque et, ultimement, de limiter leurs
choix et leur mobilité. La société confère aux femmes et aux autres groupes dominés un droit
moindre de défendre leur intimité, ce qui est directement lié à leur statut social subordonné et
pouvoir limité (Roth 1999). Ces stratégies d'évitement semblent être utilisée plus fréquemment
que les stratégies de dissuasion (Lenton et al. 1999). Les stratégies de dissuasion transgressent ces
normes et peuvent contribuer à l'empowerment des personnes individuelles tout en défiant les
structures inégalitaires de la société. Quelque soit le choix stratégique d'une cible à un moment
donné, la responsabilité du harcèlement reste entièrement sur les personnes qui harcèlent. 

Les stratégies d'évitement en amont d'une situation de harcèlement sont assez bien documentées.
Il s'agit d'éviter certains endroits et certains heures – Lieber parle d'un « couvre-feu virtuel »
(2008 : 60), de choix stratégiques de mobilité par rapport aux heures, trajets, modes etc. (Gilow
2014, 2015) et l'adoption ou simulation de protecteurs stratégiques (Gardner 1995). La vigilance
constante est naturalisée (Gervais 2012). La gestion de l'apparence (Gardner 1995) se traduit en
une auto-surveillence du corps, du langage non-verbal et des vêtements, ce que Smith (2001)
appelle des techniques de neutralisation. Gilow rapporte aussi l'auto-surveillance constante dans
les interactions, notamment par rapport au regard (2015). Rappelons que cette auto-surveillance
et gestion constante est incarnée en un habitus qui peut aussi être questionné et modifié (Gray
2014, 2016). C'est pourquoi certaines femmes refusent consciemment et explicitement d'adapter
leurs apparences et leurs comportements (Galand 2013). 

D'autres encore adoptent des stratégies de dissuasion, par exemple une démarche assurée, un
regard sérieux et direct (Coustere 2014) ou l'apprentissage de techniques d'autodéfense (Lachenal
2014). Au Canada, 1.2% des femmes harcelées disent avoir pris des cours d'autodéfense et/ou de
travailler sur leur condition physique suite à des expériences de harcèlement sexiste dans l'espace
public (Lenton et al 1999). Par ailleurs, il existe un lien étroit entre l'émergence d'une pratique
d'autodéfense pour femmes/féministes et l'analyse politique du phénomène de harcèlement sexiste,
et cela lors de la première et deuxième vague féministe. A Chicago, les premiers cours
d'autodéfense pour femmes sont tenus dans des parcs et visent à mieux  munir les participantes
contre le mashing (Freedman 2013). La première formatrice d'autodéfense féministe, Edith Garrud,
décrit dans l'article « Damsel vs Desperado » paru en 1910 dans le magazine anglais Health &
Strength comment mettre hors d'état de nuire un agresseur inconnu sur une route rurale (Godfrey
2013). Et quand l'autodéfense féministe renaît de ces cendres en 1969 avec la Cell 16 à Boston,
une des motivations des activistes d'apprendre à se défendre et à organiser des patrouilles est le
harcèlement sexiste dans l'espace public (Dunbar-Ortiz 2001).

Au moment même du harcèlement, plusieurs stratégies sont à la disposition des cibles, mais peu
d'entre elles ont été explorées. La plupart du temps, on oppose des stratégies d'évitement (ne pas
réagir, ignorer, accélérer le pas) à des stratégies de confrontation (questionner le comportement
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harcelant, confrontation verbale, rendre les faits publics, confrontation physique). Le renversement
des rôles (Gardner 1995) et l'intervention paradoxale comme stratégies sont très peu
documentés. De surcroît, nous ne connaissons aucune étude qui évalue l'efficacité des différentes
stratégies, et il est donc difficile de développer des conseils pour les cibles. 

Comme pour les stratégies en amont, l'évitement remporte le palmarès. Ignorer et/ou s'en aller
est la réaction la plus fréquente (Debrincat et al 2016 ; Gardner 1995 ; Gruber & Smith 2011 ; ).
L'évitement est particulièrement fréquent quand les femmes ne considèrent pas le harcèlement
comme grave ou comme une question de pouvoir, quand elles se perçoivent en égalité avec le
harceleur ou quand il y a un manque de règles claires qui leur donnent un sentiment de légitimité
dans leur résistance (Gruber & Smith 1995). Plusieurs autres motivations sont possibles pour ce
choix, non seulement la peur d'une escalade, mais aussi une conscience que la structure
situationnelle est au désavantage de la cible, la croyance que toute autre réaction ne servira à rien,
la méconnaissance d'autres stratégies ou encore le souhait de ne pas dépenser beaucoup d'énergie
dans une réaction ou de symboliquement ne pas vouloir accorder trop d'importance au problème.
Quand la cible se trouve à l'étranger et, par manque de compétences linguistiques et/ou
culturelles, n'a pas ses stratégies habituelles à disposition, l'évitement devient la réaction par défaut
(Rawlins 2012). Toutes ces motivations sont évidemment légitimes, mais n'empêchent pas que les
stratégies d'évitement comportent d'autres risques. Le sentiment d'impuissance qui y est souvent
lié a un impact négatif sur la confiance en soi et le sens de soi, l'absence de réaction au départ
délégitime d'autres réactions par la suite et limite les choix de la cible (comme on a fait semblant
que rien ne s'est passé, c'est difficile d'aller porter plainte), et l'évitement renforce encore les
stéréotypes et les inégalités mis en scène par le harcèlement et n'oppose rien à sa continuation,
voire à son escalade. De plus, ne pas réagir pourrait aggraver l'impact du harcèlement à long terme
(Bowman 1993).

Une autre stratégie qui ne met pas en question les inégalités sous-jacentes au harcèlement est la
connivence artificielle (Gardner 1995). Cela inclut des comportements qui signalent au harceleur
que sont comportement est reconnu et accepter, souvent dans un cadre d'interprétation
romantique. Cela peut inclure un sourire, un clin d'oeil ou encore une réplique humoristique. La
cible joue consciemment le rôle qui lui est attribué par le harcèlement pour désamorcer la
situation et éviter l'escalade. Comme pour les stratégies d'évitement, cela peut porter ses fruits
sur le moment (et encore, en absence d'analyse d'efficacité, ce n'est pas sûr), mais aura un impact
négatif sur le plus long terme.

D'autres stratégies défient les inégalités de pouvoir à la base du harcèlement, et les cibles peuvent
se réapproprier au moins une mesure de pouvoir sur la situation. Pour pouvoir appliquer ces
stratégies, la cible doit surmonter plusieurs obstacles, à savoir elle doit détecter la transgression
illégitime, accorder de l'importance à cette transgression, se sentir responsable d'intervenir,
formuler une réponse et décider de passer à l'acte (Mélotte 2013). Dans ce registre, nous
trouvons la confrontation verbale. Des facteurs qui facilitent la confrontation verbale sont une
auto-définition de la cible en tant que féministe, le statut de l'auteur comme inconnu et/ou
supérieur hiérarchique, le harcèlement sexualisé (Ayres et al 2009) et le fait que la cible a
l'habitude d'évoluer comme minorité dominée dans un contexte inégalitaire (Gruber & Smith
1995). Aux USA, 31% des femmes harcelées et 25% des hommes ont eu recours à la confrontation
verbale, 11% et 6% respectivement ont fait un scandale et 14% et 11% se sont défendu
physiquement ; dans 13% et 7% des cas, les cibles ont fait appel à une autorité pour faire stopper
le harcèlement (Kearl 2014). Dans les transports en commun français, 48% des femmes harcelées
ont protesté verbalement et 16% ont répondu physiquement (Debrincat et al. 2016).
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On sait peu de choses sur les stratégies de résistance individuelles des témoins. Tandis que dans
86% des cas de harcèlement sexiste dans les transports en commun français des témoins étaient
présents, 89% d'entre eux n'ont pas réagi et seulement 5% ont aidé la cible (confrontation verbale
ou physique, appel aux autorités) (Debrincat et al. 2016). Pourtant, quand les enquêteurs ont
retourné la question, les 48% des femmes qui ont déjà été témoin d'une situation de harcèlement
déclarent pour la moitié avoir aidé la victime. Cela concorde avec une enquête états-unienne où
20% des femmes et 23% des hommes disent être intervenu/e/s dans des situations de harcèlement
dans l'espace public (Kearl 2014). Les raisons pour cette divergence des données peut se trouver
dans la discrétion de nombre de harceleurs qui ne veulent pas être repérés par l'assistance, dans la
réticence des cibles à demander de l'aide (Kearl 2014) et dans l'incertitude des témoins si un
certain comportement est désagréable pour la cible ou si cible et auteur se connaissent. De plus,
pour les hommes, intervenir dans des situations de harcèlement signifie s'associer au groupe
dominé et perdre par ce biais du statut social, du privilège (Coustere 2014). En tout cas, nous en
déduisons que de nombreux/ses citoyen/ne/s seraient prêt/e/s à intervenir en cas de harcèlement
sexiste dans l'espace public, mais que ce potentiel pourrait encore être développé en s'attaquant
aux obstacles qui empêchent les témoins d'agir.

Après l'incident de harcèlement, nombre de femmes n'en parlent à personne. Dans l'enquête
européenne sur les violences envers les femmes (FRA 2014), 35% des femmes confrontées au
harcèlement sexuel n'ont jamais divulgué leur expérience, et seulement 8% l'ont rapporté à une
autorité (chef/fe, police...) et 1% à un service d'aide. Un tiers de ces femmes a indiqué que cette
idée ne leur est même pas venu à l'esprit parce que l'incident n'était pas assez grave. Cela pointe
vers la difficulté d'établir une limite claire entre le harcèlement sexiste et des comportements
inoffensifs, comme l'indique le concept du continuum. Cette réticence de chercher de l'aide et de
la justice  auprès des autorités est reflété dans toutes les enquêtes qui posent la question. 2% des
femmes cibles de harcèlement sexiste dans les transports publics français ont porté plainte
(Debrincat et al. 2016), dans l'enquête de Gardner (1995), ce sont 10%, et même pour le
harcèlement au travail, ce taux est peu élevé avec moins de 10% (Gruber & Smith 1995).

5.2. La résistance collective citoyenne

Ces dernières années, les mobilisations contre le harcèlement sexiste dans l'espace public se sont
multipliées. Aux USA, 1% des femmes confrontées à du harcèlement ont commencé à s'organiser
en participant à des événements de sensibilisation ou groupes activistes (Kearl 2014). Ce
pourcentage n'est peut-être pas élevé, mais vu la propagation du harcèlement sexiste, en chiffres
absolus, cela donne une large base d'activisme citoyen. Si les modes d'activisme d'aujourd'hui sont
souvent les mêmes qu'à la première vague féministe (témoignages, travail médiatique, plaidoyer
féministe pour la répression du harcèlement) et dans les années 1970 (manifestations, patrouilles,
actions symboliques), deux éléments mènent à des nouvelles formes de résistance. D'un côté, la
question de la présence d'hommes dans la lutte contre le harcèlement n'a jamais été aussi présent
qu'aujourd'hui, que ce soit au sein de groupes activistes dans des pays industrialisés (Kearl 2015)
ou en Egypte (Langohr 2015). De l'autre côté, les nouveaux médias permettent une diffusion
instantanée et large de récits individuels et de messages alternatifs au discours public. L'activisme
en ligne cherche à créer des savoirs alternatifs sur le harcèlement sexiste dans l'espace public, de
proposer des espaces plus sûrs pour un échange sur ce sujet et de traduire la mobilisation virtuelle
en une mobilisation hors ligne (Lambrick 2013).
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Un moyen majeur de résistance collective, et peut-être la condition sine qua non de tout activisme
citoyen, est le fait de nommer et rendre public le harcèlement. Au centre de cette stratégie se
trouvent les témoignages individuels. Témoigner aide les cibles tout d'abord à nommer ce qui est
arrivé, à gérer la frustration d'événements traumatisants et à changer informellement des
informations pour mieux être muni/e contre le harcèlement sexiste (Mungai & Samper 2006). De
plus, le partage d'expériences par le storytelling, une stratégie fréquemment utilisée par des
mouvements sociaux, contribue à l'émergence d'une identité féministe individuelle et collective,
par l'apprentissage, le soutien mutuel, la capacité d'agir mise en oeuvre et l'aspect motivant des
témoignages (Wånggren 2016). Ce mécanisme valide et valorise les expériences des cibles de
harcèlement et fait émerger un narratif alternatif sur ce phénomène. Le nombre et la teneur des
témoignages aide aussi à sensibiliser le grand public et à diminuer la tolérance du harcèlement
sexiste (Lambrick 2013). De nombreux sites et blogs contre le harcèlement, par exemple
sexismeordinaire.com ou ihollaback.org, ont commencé par la mise à disposition d'un espace
public virtuel sécurisé pour les témoignages avant d'engendrer d'autres formes de résistance
collective. De nombreux hashtags (ex. #HarcelementDeRue, #mencallmethings) facilitent l'échange
de témoignages via Twitter. Sur Tumblr, des blogs anti-harcèlement prolifèrent, notamment
projetcrocodiles.tumblr.com, ou des artistes illustrent des témoignages, soit personnels, soit
collectés, et des quidams partagent selfies et autres visuels pour documenter des expériences de
harcèlement ou leur résistance.

Mais d'autres moyens existent pour rendre le harcèlement sexiste dans l'espace visible pour un
plus grand nombre de personnes (Kearl 2015). Certain/e/s activistes informent l'employeur du
harceleur ou la communauté plus large des actes d'un harceleur identifié. D'autres groupes
encouragent les cibles de signaler le harcèlement à une autorité publique, que ce soit pour que les
statistiques officielles reflètent mieux le problème et créent une pression politique vers un
changement ou encore pour dissuader d'autres harceleurs par la répression. De nombreux
groupes font un travail de relations publiques à travers les médias (Langohr 2015), des affiches,
dépliants et cartes (Kearl 2015), et les arts peuvent également être mobilisés par le biais de
poèmes (Kumar 2016), chansons, photos, graffitis et performances. Des interventions symboliques
dans l'espace public peuvent également rendre visible le harcèlement, par exemple par des groupes
portant des t-shirts avec des messages anti-harcèlement (Lambrick 2013), des chalk walks (Kearl
2015) et autres flashmobs. Le groupe Blank Noise à Bangalore collecte des vêtements dans lesquels
des femmes ont été harcelées pour les exposer dans des grandes villes indiennes, dans le cadre de
la campagne I Never Asked for It (Lambrick 2013). Certains groupes font même du porte-à-porte
pour diffuser des messages anti-harcèlement (Langohr 2015). La stratégie de rendre visible le
harcèlement sexiste dans l'espace public fait toutefois l'objet d'une tension entre la volonté de
combattre la normalisation de ces transgressions d'un côté et le risque que cette nouvelle visibilité
du harcèlement renforce le sentiment d'insécurité et d'impuissance des cibles (Gray 2014).

Déjà en 1969, le groupe activiste féministe Cell 16 à Boston a créé des patrouilles de femmes afin
de proposer aux femmes de les accompagner en soirée sur le chemin du travail à la maison
(Dunbar-Ortiz 2001). De nombreux groupes à travers le monde ont répliqué ce type d'action
(Law 2011), et des jeunes activistes redécouvrent ce type de résistance (Kearl 2015). Cette
résistance prend une forme spécifique dans le contexte égyptien (Langohr 2015) où des
interventions de sauvetages lors de manifestations politiques sont organisées avec une hiérarchie
parfois quasi-militaire, une division sexué du travail de sauvetage et avec un certain risque pour les
activistes d'être victimes d'agressions elles/eux-mêmes. Une tension majeure émerge de ces
expériences, centrée sur le fait que pour certains activistes, c'est l'occasion de mettre en scène
une masculinité militarisée et protectrice des femmes. Des activistes féministes ont réclamé et
obtenu un quota de participation féminine aux interventions de sauvetage (Tadros 2015).
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Un autre groupe de formes de résistance visent la réappropriation de l'espace public par les cibles
de harcèlement. C'est en même temps un acte symbolique, individuel et collectif, et peut faire
partie d'une stratégie politique plus large. Font partie de cette catégorie des manifestations,
rassemblements et vigiles, entre autres sous des slogans comme Take back/Reclaim the night/ et
SlutWalk qui sont aussi organisées régulièrement en Belgique. Une autre forme de
réinvestissement de l'espace public est la création de zones sans violence (Law 2011) ou anti-
relou, comme en France par les collectifs de Stop harcèlement de rue. Avec des retombées plus
pratiques, des campagnes pour rendre certains lieux publics, par exemple des cafés ou des
transports publics, plus sûrs existent aussi (Kearl 2015). Les marches exploratoires, comme elles
sont développées par Garance ASBL, sont également un moyen de se réapproprier l'espace public
dans des groupes non-mixtes, tout en analysant les éléments qui peuvent réduire le sentiment
d'insécurité des femmes (Chaumont & Zeilinger 2012 ; Coustere 2014). Toutes ces formes de
résistance peuvent s'intégrer à une stratégie de plaidoyer féministe. Des activistes féministes ont
pu développer la politique officielle de l'université du Caire contre le harcèlement sexuel (Langohr
2015).

5.3. Les mesures institutionnelles 

5.3.1. Les mesures législatives

Comme déjà autour de 1900, les pouvoirs publics d'aujourd'hui sont sensibles à la mobilisation
sociale contre le harcèlement sexiste dans l'espace public et prennent des mesures pour le
combattre, le plus souvent en adoptant des nouvelles lois. Bien sûr, des lois existent dans des
nombreux pays, surtout dans le code pénal, qui permettraient déjà de poursuivre des harceleurs.
Par exemple, la Belgique s'est dotée en 1998 du paragraphe 442bis concernant le harcèlement, et
même avant cette date, d'autres articles auraient pu être mobilisés pour poursuivre certaines
formes du harcèlement sexiste dans l'espace public (injures, attentat à la pudeur...). Le code pénal
n'est pratiquement jamais utilisées pour poursuivre du harcèlement dans l'espace public. Depuis
août 2014, une loi contre le sexisme est en force, mais celle-ci a à ce jour résulté en 0
condamnations (Palsterman 2016). Il semble donc que des anciennes ou nouvelles lois ne sont pas
suffisantes pour stopper le harcèlement dans l'espace public.

Une première analyse juridique féministe de la problématique a été posée par Bowman (1993). Elle
définit le droit de se mouvoir dans l'espace public en sécurité comme un droit fondamental et
inhérent au concept de citoyenneté. Sa stratégie est, soit, de reformuler les lois existantes pour
qu'elles accommodent mieux les expériences des femmes, soit, de créer des nouveaux concepts
légaux pour répondre à cette problématique. Légiférer sur le harcèlement sexiste dans l'espace
public n'est pas une infraction au droit de la liberté d'expression, car a) l'auteur a souvent
l'intention explicite de nuire à la cible ; b) le droit de libre expression ne s'applique pas quand
l'audience est captive (les femmes devraient éviter l'espace public tout à fait pour ne pas entendre
les commentaires sexistes) ; c) d'autres lois ont déjà légiféré sur des comportements proches
(diffamation, harcèlement au travail...) sans pour autant enfreindre la liberté d'expression ; d) les
messages faisant communément part du harcèlement sexiste ne peuvent pas être considérés
comme messages politiques ou échanges d'opinions qui sont particulièrement protégés sous le
droit de libre expression. 

Bowman (1993) liste des d'outils juridiques pour lutter contre le harcèlement sexiste dans l'espace
public et constate qu'aucun n'a eu un impact mesurable sur le harcèlement sexiste. En effet
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nombreux sont les problèmes : comment prouver l'intention de nuire souvent requise par les
mesures législatives ? Comment argumenter que la cible interprète objectivement correctement le
degré de menace ? C'est rarement le même harceleur qui harcèle la même cible, et des critères de
répétitivité sont difficilement applicables au groupe social des hommes. Fighting words est un
concept qui part de la réalité de vie des hommes et ne s'applique que difficilement à celles des
femmes (elles ont plutôt peur que vouloir se battre). Souvent les tribunaux appliquent des lectures
de situations qui sont les produits d'une société sexiste et n'étendent la protection par la loi
qu'aux victimes « méritantes », c'est à dire respectables selon les stéréotypes sexistes, racistes,
classistes... L'expérience vécue des femmes n'est pas utilisée pour le développement de ces
concepts légaux.

Avant d'examiner deux types de mesures actuellement mises en oeuvre en Belgique, il convient de
rappeler que seulement une minorité de la population est en faveur d'une législation sur le
harcèlement sexiste dans l'espace public et que, même si les femmes, et surtout les femmes
racisées, sont plus souvent confrontées au harcèlement sexiste dans l'espace public que les
hommes, elles ne sont pas plus demandeuses pour autant de voir ce type de comportement
pénalisé (Nielsen 2000). Les raisons d'opposer une telle mesure ne sont pas uniformes à travers la
population : tandis que la liberté d'expression semble être un argument pour les privilégiés, c'est à
dire les hommes blancs, d'autres arguments sont plutôt avancés par les cibles du harcèlement, à
savoir la difficulté d'appliquer une telle loi dans la pratique et la méfiance par rapport aux forces de
l'ordre. 

Depuis 1999, les communes belges peuvent adopter des règlements de police qui permettent à
des fonctionnaires assermenté/e/s de donner des sanctions administratives communales
(SAC) aux citoyen/ne/s qui commettent des petits faits, trop peu importants pour entamer une
procédure juridique. Ce nouvel outil s'inscrit dans une politique visant à diminuer le sentiment
d'insécurité des citoyen/ne/s en réprimant les incivilités (voir p 5). Chaque commune peut décider
quels actes peuvent être soumis aux SACs et avec quelle rigueur elles souhaitent les appliquer. Les
SAC sont un outil controversé, les critiques attaquant le risque d'arbitraire, la non-séparation des
pouvoirs et les dérives possibles. C'est surtout en 2012 que des voix critiques se sont levées à
l'adoption d'un durcissement de la loi sur les SAC, permettant des amendes plus importantes pour
un plus grand nombre de faits et visant désormais aussi les jeunes à partir de 14 ans. Suite au vif
débat public autour du film « Femme de la Rue » en 2012, un petit nombre a intégré le
harcèlement dans l'espace public (« injures ») dans les faits à sanctionner, notamment dans la zone
de police de Bruxelles et Ixelles8. Mais le succès des SAC pour lutter contre le harcèlement
sexiste se fait attendre, car en novembre 2015 seulement 15% (37 en chiffres absolus) des pv
dressés concernaient ce type de comportement (Palsterman 20016)9. Sachant que le harcèlement
sexiste dans l'espace public est extrêmement fréquent, il faut conclure que cette mesure n'est pas
utilisée par les citoyen/ne/s.

En parallèle avec les SAC, il y a également eu une mobilisation pour modifier le code pénal afin
qu'il puisse mieux servir pour poursuivre le harcèlement sexiste dans l'espace public. En 2003, des
députées Ecolo déposent un projet de loi pour lutter contre le sexisme, calquée sur la loi

8 Nous n'avons pas trouvé de liste des communes dont le règlement de police prévoit des SAC pour le harcèlement
sexiste dans l'espace public, mais il semblerait que d'autres communes ont adopté des telles règles, par exemple
Huy, Tournai et Turnhout. Selon des informations reçues lors d'une conférence sur le sujet organisée le 28/05/16
par le SPF Grandes Villes, zéro pvs concernant le harcèlement sexiste dans l'espace public y auraient été dressés.

9 Kearl (2105) rapporte que durant les premiers trois mois d'application du nouveau règlement de police, 69
amandes auraient été attribuées pour harcèlement sexiste (y inclus le harcèlement LGBTophobe). La divergence
avec les chiffres de 2015 indique qu'il faudrait au moins une campagne d'information et de sensibilisation pour que
les citoyen/ne/s puissent saisir des nouvelles lois et mesures.

© Garance ASBL 29



Moureaux contre le racisme de 1981 (Palsterman 2016). Comme c'est un parti d'opposition qui
propose la loi, elle ne trouve pas de majorité. En 2006, Vie Féminine réunit 52 organisations et
groupes dans un Front pour une loi contre le sexisme (Galand 2013). L'année suivante, une loi
anti-discrimination est adoptée qui ne parle pas explicitement du harcèlement dans l'espace public
et ne contient ni de définition, ni de condamnation du sexisme. 2013 voit l'adoption d'une
proposition de loi de Joëlle Milquet, à ce moment vice-présidente et ministre de l'intérieur et de
l'égalité des chances, appelée « loi anti-sexisme ». Cette loi criminalise donc « tout geste ou
comportement verbal ou autre, qui a manifestement pour objet d’exprimer un mépris à l’égard
d’une personne, en raison de son appartenance sexuelle, ou de la considérer comme inférieure ou
de la réduire à sa dimension sexuelle, ce qui porte une atteinte grave à sa dignité »10. Selon
Palsterman (2016), peu de citoyennes ont eu recours à cette loi depuis sa rentrée en force, et
aucune condamnation n'a été prononcée, ce qui fait douter de l'efficacité de la mesure.

La Belgique n'est pas le seul pays qui a eu recours au code pénal pour endiguer le harcèlement
sexiste. Tout d'abord, la Convention d'Istanbul sur la prévention et la lutte contre la violence à
l'égard des femmes et la violence domestique (CoE 2011) de harcèlement sexuel, dans une
définition assez large pour y inclure aussi le harcèlement sexiste dans l'espace public. L' article 40
appelle à ce que « les Parties prennent les mesures législatives ou autres nécessaires pour que
toute forme de comportement non désiré, verbal, non-verbal ou physique, à caractère sexuel,
ayant pour objet ou pour effet de violer la dignité d’une personne, en particulier lorsque ce
comportement crée un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant, soit
soumise à des sanctions pénales ou autres sanctions légales » (CoE 2011 : 19f). Les états ratifiants,
actuellement 2211, se sont donc obligés à introduire des mesures légales contre le harcèlement
sexiste, y inclus dans l'espace public. Au-delà des frontières de l'Europe, l'Egypte et le Pérou ont
adopté une loi contre le harcèlement de rue en 2014 et 2015, et des propositions de loi sont
actuellement examinées en Arabie saoudite, Argentine, Chile, Colombie et Panama. Une loi
bolivienne de 2012 criminalise le harcèlement des politicien/ne/s et une loi japonaise demande que
chaque gsm émette un signal sonore quand une photo est prise afin de  rendre plus difficile le fait
de prendre secrètement des photos d'inconnu/e/s (Kearl 2015).

Nombreuses sont les critiques par rapport aux mesures législatives. Tout d'abord, il s'agit la
plupart du temps d'actes symboliques qui n'ont pas l'ambition de changer en profondeur les
structures de la société qui produisent et légitiment le harcèlement sexiste dans l'espace public.
Certes, il est louable quand les autorités publiques affirment des normes pour contrer des
mentalités inégalitaires, et cela peut être un premier pas. Une loi peut aider des cibles à nommer
leurs expériences et à se sentir légitimes dans leurs ressentis et réactions (Dunkel Graglia 2016).
Elle peut aussi « être un référent pour d'autres domaines, notamment les sanctions disciplinaires »
(Palsterman 2016). Mais leur manque d'efficacité est probablement basée sur le fait que le
harcèlement sexiste dans l'espace public inclut des comportements qui, sans un contexte
d'inégalité qui amplifie leur effet intimidant et humiliant, seraient peu ou pas du tout
problématiques. C'est justement cela qui rend les limites du continuum entre comportements
acceptables et inacceptables et entre harcèlement et agression sexuelle tellement floues (voir p.
8). Or, c'est la fonction même d'une loi d'établir une limite définitionnelle claire du problème en
question.

10 La loi est accessible en ligne sur le site du moniteur belge, http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?
language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2014052240 [Consulté le 16/08/16]

11 À la date du 13/10/16, ont ratifié la Convention d'Istanbul : Albanie, Andorre, Autriche, Belgique, Bosnie-
Herzégovine, Danemark, Espagne, Finlande, France, Italie, Malte, Monaco, Montenegro, Pays-bas, Pologne, Portugal,
Roumanie, San Marino, Serbie, Slovénie, Suède, Turquie. L'Union européenne examine la possibilité de ratifier la
Convention d'Istanbul pour toute l'Union.

© Garance ASBL 30



Rarement, ces initiatives vont de pair avec des programmes de sensibilisation, voire de prévention.
Ni la police, ni la justice belges n'ont reçu des moyens supplémentaires pour assurer un suivi
correcte des pvs quand la loi anti-sexisme est entrée en force. De plus, les définitions des faits
punissables sont trop restreintes pour couvrir toute la panoplie des comportements qui
constituent du harcèlement sexiste dans l'espace public, par exemple des regards, filatures ou
interpellations sans insultes. Quand ces textes sont rédigés spécifiquement pour protéger les
femmes, d'autres cibles de harcèlement ne peuvent pas y avoir recours. Des concepts de base du
code pénal, comme la nécessité de prouver l'intention de nuire dans le chef de l'auteur ou, dans le
monde anglo-saxon, le standard de « l'homme raisonnable » sont difficilement applicable a des
situations de harcèlement sexiste sans mettre en question une interprétation traditionnellement
peu sensible aux inégalités de pouvoir et aux questions de genre. Pour pouvoir porter plainte, les
cibles de harcèlement ne doivent pas seulement être conscientes du caractère illégitime du
harcèlement sexiste dans l'espace public au lieu de la minimiser (voir p 18). Elles doivent aussi
connaître leurs droits et avoir accès à la justice. La crainte de ne pas être entendue, voire d'être
encore harcelée ou discriminée, ainsi que l'impression d'inutilité de leur démarche, empêchent
nombre de cibles de harcèlement de déposer plainte (Kearl 2015).

5.3.2. Autres mesures des pouvoirs publics

L'aménagement de l'espace public est un des facteurs du sentiment d'insécurité et il a une
influence sur l'utilisation des espaces (Ortiz Guitart 2007; Teller & Albers 2006). La plannification
urbanistique sensible aux questions de genre promeut l'égalité en termes d'accès et d'utilisation,
mais aussi augmente le sentiment de sécurité, notamment des femmes (Chaumont & Zeilinger
2012; Greed 2006; Stadtentwicklung Wien 2013). Elle pourrait donc être utilisée pour améliorer la
mixité sociale des espaces, pour éviter des utilisations dominantes de l'espace (attroupements,
contrôle informel d'accès ou de passage) ou encore pour renforcer les moyens d'action des cibles
en cas de harcèlement. Cependant, la philosophie derrière l'aménagement urbanistique et la
participation citoyenne jouent un rôle clé. Cette approche a été critiquée pour ne pas tenir
compte des rapports de pouvoir sous-jacents à l'espace construit et est trop tributaire des
changements politiques au niveau local qui trop souvent s'approprient en les vidant de leur essence
les outils développés par les mouvements féministes au profit d'une approche plus traditionnelle et
insensible aux questions d'inégalité de pouvoir dans la prévention des crimes (Listerborn 2015a).
De plus, elle pourrait être instrumentalisée pour écarter des populations marginalisées de l'espace
public sous prétexte que celles-ci seraient les auteures du harcèlement. 

Une autre mesure est celle de créer des espaces non-mixtes. Nombreux sont les exemples de
transports publics réservés aux femmes depuis le début du 19ième siècle. Des bus pour femmes
existent dans plusieurs pays asiatiques et latino-américains, des wagons de métro/train pour
femmes aussi en Egypte et dans des pays industrialisés comme le Japon et la Russie, et des taxis
pour femmes aussi en Australie. Des proportions significatives de femmes seraient en demande
d'un tel service, aussi en France, Royaume-uni et USA (Kearl 2015). Dunkel Graglia (2016) montre
comment l'établissement de modes de transport pour femmes uniquement risque dans un premier
temps de renforcer des mentalités sexistes ; les femmes auraient, de par leur nature fragile et
faible, besoin de ces mesures protectrices. Au Mexique, cependant, la couleur rose des wagons de
métro, bus et taxis réservés aux femmes rend visible le caractère sexué des violences faites aux
femmes ; les noms donnés aux lignes pour femmes, ainsi que l'affichage de révolutionnaires
mexicaines sur les bus renforce encore la création symbolique de ces espaces non-mixtes et
contre l'image des femmes faibles. Le fait que ces moyens de transport sont conduits par des
femmes et ont connu une acceptation enthousiaste des mexicaines a radicalement changé
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l'accessibilité des métiers du transport pour les femmes. Dans cinq des stations de métro les plus
fréquentées, des bureaux de plainte (en rose) pour femmes ont été installés afin d'encourager les
femmes à dénoncer le harcèlement et les violences. La clé de succès de ces interventions était une
institution publique pour l'égalité forte (INMUJERES), bien mise en réseau avec les associations
féministes locales et les organisations internationales et utilisant une approche basée sur les droits
des femmes qui caractérise le harcèlement sexiste comme une forme de discrimination. 

Ce type d'initiative n'est pas sans controverse (Kearl 2015). Tout d'abord, des espaces non-mixtes
excluent souvent des personnes non-binaires ; d'autres types de harcèlement (raciste, validiste,
LBTOphobe) n'entrent que rarement en compte. De plus, ces mesures donnent une impression
de sécurité qui ne correspond pas à la réalité ; les cibles peuvent toujours être confrontées à du
harcèlement en attendant les véhicules qui leur sont réservés, parfois le harcèlement passe aussi
d'un wagon mixte à un wagon non-mixte, et si la société de transport ne met pas à disposition du
personnel pour vérifier le respect pour l'accès non-mixte, il incombe aux passagères d'empêcher
des hommes de monter avec elles. Souvent, ce type de véhicules sont moins fréquents que les
véhicules mixtes ou ne circulent qu'aux heures de pointe, ce qui limite leur utilité pour des
femmes qui ne trouvent plus de place dans les wagons non-mixtes bondés ou se déplacent à
d'autres moments. Des femmes qui n'utilisent pas ces moyens de transport et sont confrontées à
du harcèlement pourraient être culpabilisées pour ne pas avoir fait le « bon » choix. Pour
certaines observatrices, ce type de mesures doit rester transitoire pendant que des actions ciblant
les hommes diminuent l'incidence du harcèlement sexiste (Coustere 2014).

Justement, ces actions des pouvoirs publics qui visent souvent les garçons et les jeunes hommes ne
sont pas sans problème non plus. Si un réel changement est l'objectif, il est évident qu'une
redéfinition des masculinités est nécessaire afin de leur proposer d'autres modèles identitaires,
non-dominants. Tandis que du côté de la société civile, des bonnes pratiques émergent ces
dernières années (par exemple les programmes états-uniens Coaching Boys into Men12 et Where
Our Boys At ?13), les pouvoirs publics ont tendance à se retrancher dans des programmes
occupationnels, souvent par le sport. Coustère (2014) souligne que l'investissement inégal dans
des activités pour les garçons et jeunes hommes renforce encore l'absence des femmes dans
l'espace public.

D'autres mesures des autorités publiques visent la sensibilisation, par des campagnes
d'affichages, brochures etc. Ces campagnes sont souvent axés sur le signalement et la répression
du harcèlement. Elles donnent peu d'éléments concrets sur comment on pourrait intervenir en
tant que victime ou témoin de harcèlement ni ne questionnent les attitudes et stéréotypes à la
base du harcèlement. Un exemple typique est la campagne contre le sexisme, le racisme et
l'homophobie Signale la violence organisée par la Région Bruxelles-Capitale en 2012. D'autres
campagnes visent spécifiquement les transports publics, par exemple Project Guardian14 à Londres
qui a mis en place un numéro où les cibles pouvaient envoyer des sms en temps réel afin que les
harceleurs soient appréhendés en flagrant délit. Les autorités publiques encouragent aussi parfois
les commerces à adopter des pratiques anti-harcèlement, par le biais de prix, labels etc. Un projet
comparable est actuellement en cours pour le secteur de l' horeca à Namur.

S'il est louable que les autorités publiques prennent leurs responsabilités, on peut, pour la plupart,
leur adresser une critique de fond, à savoir que leurs mesures sont trop souvent basées sur une
analyse traditionnelle du harcèlement sexiste dans l'espace public comme phénomène normal et

12 https://www.futureswithoutviolence.org/engaging-men/coaching-boys-into-men/
13 http://www.rogersparkywat.org/engaging-young-men/toolkit/
14 http://www.btp.police.uk/advice_and_information/how_we_tackle_crime/project_guardian.aspx
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inévitable. La répression des harceleurs et la protection des cibles perçues comme naturellement
vulnérables semblent alors les seules voies possibles (Coustere 2014). Surgit ici un dilemme :
comme l’ont montré les théoriciennes de la citoyenneté, la non-intervention des pouvoirs publics
semble favoriser la persistance de formes de discrimination et la reproduction des identités
sexuées. A l’inverse, l’intervention active et la désignation d’un groupe social comme cible d’une
politique publique relève de « l’assignation à la différence »352, et donc là aussi, de la reproduction
des identités sexuées (Lieber 2008: 24).

On peut aussi constater que, quand des autorités publiques reprennent des modes d'action
développées par la société civile, elles les vident souvent de leur sens politique et donc de leur
efficacité (Coustere 2014). Les meilleurs résultats semblent apparaître dans un contexte où les
autorités publiques ont inscrit leurs politiques dans une perspective plus large d'anti-discrimination
(Citron 2009), basant leurs mesures sur des recherches empiriques et en consultation avec les
citoyen/ne/s et la société civile, notamment les groupes et associations féministes. Sans une mise
en réseau avec ces organisations et une politique qui soutient plutôt leurs actions au lieu de mal
les copier, les autorités risquent de mener des actions avec des effets secondaires pervers15.

15 Un mauvais exemple d'actualité est la campagne contre le harcèlement sexuel dans l'espace public lancée par la
Ville d'Anvers en mai 2016. Certes, les affiches montrent des femmes de tous âges et différents origines. Mais le
message clé envers les harceleurs et le grand public est que les femmes n'ont pas de valeur intrinsèque (et donc le
droit de vivre sans être harcelées), mais uniquement en tant que mère, épouse, fille ou soeur d'un homme. Voir
https://www.antwerpen.be/nl/overzicht/stop-seksuele-intimidatie/over-de-campagne/bekijk-hier-de-
campagnebeelden
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6. Conclusions

Cette analyse de la littérature scientifique sur le harcèlement sexiste dans l'espace public a
démontré tout d'abord la nécessité d'une définition qui tient compte du contexte socio-politique
d'inégalités de pouvoir, ainsi que de la perspective des cibles du harcèlement. Les chercheuses
féministes ont développé plusieurs concepts utiles pour une meilleure compréhension de la
problématique. Toutefois, des lacunes de savoirs persistent. Si nous avons recouru à nombre
d'analyses menées en dehors de Belgique, c'est parce que très peu de recherche a été menée dans
ce pays sur le harcèlement sexiste dans l'espace public. Nous ne savons rien sur la prévalence et
l'incidence du phénomène, ni sur ces formes et ses contextes, ni sur des facteurs de risque ou des
facteurs protecteurs. Même à échelle internationale, une variable inconnue manque dans presque
toutes les enquêtes empiriques : les auteurs du harcèlement. S'il est vrai que le harcèlement ne
peut être combattu efficacement qu'en changeant le comportement des hommes qui harcèlent,
des mesures qui les visent devraient, en ce moment, être développées à l'aveuglette.

Il est également paru qu'une analyse féministe et intersectionnelle est la plus riche et apporte le
plus de pistes d'action prometteuses. Dans une analyse féministe, l'expérience des femmes et
d'autres cibles de harcèlement sexiste est centrale. La société majoritaire banalise souvent le
harcèlement sexiste ; tandis que l'on comprend les harceleurs et qu'on montre de l'empathie pour
eux, les cibles sont culpabilisées et trop souvent, on ne les croit pas. Des cibles que l'on fait se
sentir ridicules, complices ou coupables par rapport à leurs expériences auront plus de mal à les
identifier comme transgressives (Wilson 2000). Elles hésiteront alors de réagir de manière
confrontative et d'en parler, que ce soit pour témoigner, pour trouver de l'aide ou pour demander
justice.

Les données rassemblées ont aussi permis de démontrer que le harcèlement sexiste dans l'espace
public n'est pas un comportement individuel, anodin. Il touche, directement et indirectement, la vie
de toutes les femmes, hommes et personnes non-binaires et influence leurs comportements dans
un sens stéréotypé. Il constitue une forme de violence et de violation des droits fondamentaux et
fait obstacle à la pleine participation citoyenne des cibles. Malgré cela, le harcèlement sexiste dans
l'espace public est peu thématisé dans les deux secteurs politiques belges qu'il devrait intéresser le
plus, à savoir les politiques de sécurité et les politiques de lutte contre les violences envers les
femmes. Tandis que les premières rendent invisible le caractère sexuée du harcèlement dans
l'espace public et négligent les effet discriminants du concept de l'incivilité, les deuxièmes se
focalisent sur les violences dans l'espace privé (Gray 2014). Une prise en compte du harcèlement
sexiste dans l'espace public pourra au même moment établir un pont entre ces deux domaines
jusqu'ici isolés l'un de l'autre (Galand 2013).

Sur cette base, Garance plaide pour une politique féministe et intersectionnelle pour combattre le
harcèlement sexiste dans l'espace public. Car « si les revendications en matière d'égalité posent le
problème de l'assignation à la différence, le non-débat en matière de violences à l'encontre des
femmes dans les espaces publics contribue, quant à lui, non seulement à laisser intouchées des
discriminations sexistes, mais permet de surcroît de renforcer les discriminations de classe et de
'race'. » (Lieber 2008 : 305) La société majoritaire serait peut crédible d'imposer une norme anti-
discriminatoire dans un contexte limité tout en perpétuant les discriminations dans d'autres
contextes, y inclus les lois et règles officielles (Baumgartinger 2008). Il ne faut pas oublier les
formes moins médiatisées de harcèlement sexiste qui se trouvent à l'intersection avec d'autres
systèmes d'oppression, notamment le harcèlement envers les femmes musulmanes voilées
(Listerborn 2015a et 2015b).
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Une politique féministe doit viser le libre accès des femmes à l'espace public, libre voulant dire à
toute heure, de toute manière, sans obstacles et sans être accompagnées (Becker 2008). En font
partie :

• une position critique par rapport aux mécanismes de contrôle social qui peuvent facilement
se tourner contre les groupes dominés ;

• l'ancrage des actions dans une analyse intersectionnelle des rapports de pouvoir afin
d'éviter qu'elles instrumentalisent un discours d'émancipation des femmes pour une
meilleure subordination d'autres groupes marginalisés ;

• le renforcement de la confiance en soi et des capacités d'action des femmes ;
• la création d'espaces non-mixtes, réservés aux femmes et surtout aux filles, en tant

qu'espace public oppositionnel qui peuvent servir de point de départ pour s'approprier
l'espace public à domination masculine ;

• la validation des paroles et expériences des cibles de harcèlement comme source légitime
de savoir et base légitime d'action ;

• des mesures concrètes, au-delà des actions symboliques et de la sensibilisation, qui
renforcent les cibles de harcèlement et leur donnent plus de choix ;

• la responsabilisation des auteurs (potentiels) de harcèlement avec comme objectif un
changement d'attitudes et une mise en question des masculinités hégémoniques et
colonisées/marginalisées ;

• l'amélioration de la crédibilité et du capital social de masculinités alternatives, y inclus des
masculinités non-hétérosexuelles, qui ne sont pas basées sur des mises en scène de la
domination et l'exclusion de l'autre.
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